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II. PLAN DU COURS 
 

Introduction 
 
Objet du cours : deux types de théorie de l’État et du Droit international 
Situation actuelle des deux types de théorie étudiés 
Justification de leur étude aujourd’hui 
Plan du cours 
Précisions formelles et renseignements sur le cours 
L’interdépendance de la forme politique « État » et de relations régies par le Droit 
international : 
- Aspects de cette interdépendance 
- Le principe d’égale souveraineté comme signification de cette interdépendance 
- Les usages du mot souveraineté : R. Carré de Malberg, R. Guastini, usages récents 
 
Partie I : les motifs historiques de la théorie de la souveraineté et 

du choix de la forme étatique 
 

1) Premiers États et premières théories de la souveraineté des États  
2) À l’origine des théories de la souveraineté : deux ruptures 

a) La rupture religieuse 
b) La rupture philosophique 

3) Conséquences de la rupture dans la compréhension du problème théologico-politique 
a) La possibilité d’une autorité politique pleinement souveraine 
b) L’affirmation des avantages politiques du caractère souverain d’une autorité 
politique 

4) À l’origine des théories de la souveraineté : le rejet de deux formes politiques  
a) Les formes politiques rejetées 
b) L’incompatibilité de ces formes politiques avec des relations fondées sur l’égale 
souveraineté 
c) L’affirmation d’une légitimité politique différente 

i. La revendication du monopole de la force légitime 
ii. Les monopoles constituant/associés au monopole de la force légitime 

5) A l’origine des théorie de la souveraineté : la réduction du pouvoir politique de 
nombreux acteurs 

6) A l’origine des théorie de la souveraineté : le rejet d’une certaine idée de la nature et du 
Droit naturel 
a) Le lien entre théorie de la souveraineté absolue et prétention au « positivisme 

juridique » 
b) La persistance du Droit naturel chez les juristes, et celle de la « monarchie de Droit 

divin » 
7) A l’origine des théorie de la souveraineté : le rejet de la « pensée classique » et 

l’invention de la « pensée moderne » 
a) Les formes du rejet de la « pensée classique » et l’abandon ostentatoire de la 

philosophie 
b) Conséquences politiques et juridiques du rejet 
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c) Une rhétorique de la scientificité, du réalisme et de la neutralité axiologique…et les 
doctrines spécialement évaluatives et prescriptives que dissimule et véhicule cette 
rhétorique 

d) Le projet éthico-politique sous-jacent 
8) A l’origine des théorie de la souveraineté : la vision « moderne » du monde (une 

révolution intellectuelle globale) 
a) Triple salto ! 
b) La vision « moderne » de la nature 
c) Une hiérarchie des valeurs à l’origine de la souveraineté absolue et…du « Droit des 

gens » et du « Droit public de l’Europe » 
 

Partie II : les origines des théories de la souveraineté absolue de 
l’État et de la négation du droit international au XVIème et 
XVIIème siècles : N. Machiavel, J. Bodin, Th. Hobbes et B. 

Spinoza 
 

1) La « révolution » de N. Machiavel (1469-1527) 
a) Un nouveau type de discours sur la politique et le Droit : l’« utile » aux princes 

plutôt que la vérité désirée par les philosophes 
b) Une nouvelle rhétorique : prescrire au nom du réel 
c) Une nouvelle idée de l’obligatoire : le remplacement des devoirs du souverain 

par d’autres 
d) Une nouvelle idée de l’obligatoire : le remplacement du droit des gens par la 

Realpolitik (la négation du droit des gens et ses arguments) 
e) Difficultés de l’approche machiavélienne : ce qui est passé sous silence et ce qui 

est faux 
f) Les conditions concrètes du respect des traités et le républicanisme de N. 

Machiavel 
 

2) Les théories de la souveraineté de J. Bodin (1509-1596) 
a) Dans le prolongement des « constitutionnalistes » : la théorie de la souveraineté 

limitée (la Méthode pour une connaissance facile de l’histoire ou Methodus ad 
facilem historiarum cognitionem) (1566) 

b) Le tournant absolutiste : la théorie de la souveraineté absolue (les Six Livres de 
la République) (1576) 

c) Un problème de cohérence dans la théorie de la souveraineté absolue de J. Bodin 
d) L’absolutisme…limité de J. Bodin 
e) Un penseur à la fois classique et moderne, religieux, tolérant et superstitieux, 
public et secret (le Colloque des sept savants de convictions différentes sur les 
secrets cachés des choses les plus élevées ou Colloquium heptalomares de abditis 
rerum sublimium arcanis) (posthume) 

 
3) La systématisation de la conception moderne de l’État et du Droit : Th. Hobbes 

(1588-1679) 
a) Le legs de Machiavel et l’apport de Th. Hobbes 

i. Ce que Thomas Hobbes a ajouté à la théorie de la souveraineté absolue de 
Jean Bodin 

ii. Ce que Thomas Hobbes a ajouté aux orientations de la pensée politique de 
Nicolas Machiavel 
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b) Éléments de biographie : comprendre l’œuvre de Hobbes par le contexte de son 
écriture 

c) Comment les juristes de Droit international considèrent les idées de Thomas 
Hobbes sur le Droit des gens 

d) La conception hobbésienne (ou hobbienne) du Droit, notamment du Droit des 
gens et du Droit naturel classique (vue très cursive) 

e) L’implication du rejet hobbésien du Droit naturel classique pour l’enseignement 
du Droit 

f) La préparation de la dissociation hobbésienne du Droit naturel classique (de la 
« morale ») et du Droit, dans l’enseignement de Hugo Grotius (rappel) 

g) Les théories hobbésiennes de l’état de nature et du contrat social comme 
arguments contre le Droit des gens traditionnellement entendu 

h) La reformulation hobbésienne de la « loi naturelle » et du Droit des gens 
 

4) L’approfondissement de l’absolutisme de Hobbes et…l’accentuation de ses 
potentialités libérales : B. Spinoza (1632-1677) 
a) Une anthropologie et une conception de la politique hobbésiennes 
b) Une rhétorique et des arguments machiavéliens 
c) Parallèle entre la conception spinoziste des traités et la conception des contrats 

de l’Analyse économique du Droit 
d) La contrepartie de la suppression des devoirs s’imposant au souverain au titre 

du droit des gens traditionnel : le devoir du souverain de protéger l’État (son 
territoire, sa population, ses intérêts) 

e) Actualité de la tension mise en lumière par l’affirmation du devoir du souverain 
de protéger l’État 

f) Les problèmes de cohérence (dans la pensée de Th. Hobbes et B. Sinoza) 
soulevés par l’affirmation du devoir du souverain de protéger l’État 

g) La possibilité des États d’entrer dans une confédération 
 
 

Partie III : la première crise de la pensée politique et juridique 
moderne : J.-J. Rousseau 

 
1) Les fondements du désaccord de J.-J. Rousseau (1712-1778) d’avec la première pensée 

politique moderne : l’état de nature et le contrat social selon J.-J. Rousseau 
 

2) Conséquences de l’anthropologie anti-hobbésienne de J.-J. Rousseau, sur les plans 
éthique et politique 
a) Conséquences sur le plan éthique : 

i. la relativisation de la valeur de paix, le rétablissement de valeurs 
classiques (Justice, Vérité) et des vertus associées (amour de la Justice, amour de 
la vérité, véracité) 
ii. La défense d’autres valeurs (commisération naturelle, douceur, spontanéité) ou 
d’autres conceptions des valeurs modernes (conception républicaine et non 
seulement libérale de la liberté ; paix internationale et non seulement interne) 

b) Conséquences sur le plan politique : une approche républicaine et démocratique, 
plutôt que libérale et autoritaire, de la politique 

c) Conséquences sur le plan de la conception du Droit naturel 
i. le rejet du Droit naturel et du Droit de gens de Th. Hobbes et de B. Spinoza 
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ii. le rejet du Droit naturel et du Droit de gens de S. Pufendorf et H. Grotius 
iii. Le Droit naturel selon J.-J. Rousseau 

 
3) Le Droit des gens selon J.-J. Rousseau 

a) Le point de départ : l’horreur de la guerre entre corps politiques 
b) L’explication de la guerre entre corps politiques : son origine dans l’établissement 

même des États 
c) Remarques sur la postérité et les caractéristiques de cette explication 
d) La critique des positions existantes sur le Droit des gens : 

i. La critique du Droit décrit par l’École du Droit de la nature et des gens : son 
décalage avec la pratique 
ii. La critique du Droit des gens en vigueur : son inefficacité à prévenir les guerres 
entre corps politiques 
iii. La critique des projets de paix perpétuelle et spécialement de celui de l’Abbé 
de Saint-Pierre : son caractère irréalisable et son danger pour la Démocratie 

e) L’existence d’une contradiction indépassable entre les conditions de la paix 
internationale et les conditions de l’autonomie politique des peuples (et donc de la 
liberté politique des citoyens) 

f) Raison principale de l’originalité de la position rousseauiste : sa conception 
républicaine de la liberté, et démocratique du bon régime politique 

g) La conclusion de Rousseau sur le plan pratique 
 
Transition : l’influence de J.-J. Rousseau sur E. Kant 
 
 

Partie IV : le retour et l’approfondissement des théories de la 
souveraineté absolue au XIXème siècle : la théorie hégélienne du 

Droit public externe 
 

1) La réduction positiviste du droit international à une morale internationale : J. Austin 
(1790-1859) et F. Somló (1873-1920) 

 
2) La théorie du droit extérieur de l’État (ou du droit étatique externe) : F. Hegel (1770-

1831) 
a) Avant F. Hegel : E. Kant, sa philosophie de l’Histoire et son Projet de paix 

internationale 
b) Fondements de la théorie hégélienne : l’État prussien et la religion chrétienne 

comme fin de l’histoire 
i. La philosophie de l’Histoire 
ii. La dialectique du maître et de l’esclave : la liberté par le travail, l’égalité par 

la révolte 
iii. La réalité (Realität) et l’effectivité (Wirklichkeit) 
iv. La morale individuelle (Moralität) et les mœurs (Sittlichkeit) 

c) La réduction du Droit des gens au Droit public externe de l’État 
 

3) La reprise de la théorie hégélienne chez les juristes du début du XXème siècle : J. 
Binder (1870-1939), Ph. Zorn (1850-1928), A. Zorn (1876- ?), M. Wenzel (1879-
1946), P. Papaligouras (1917-1993), A. Decencière-Ferrandière (1901-1936), G. 
Burdeau (1905-1988) 
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Partie V : la résurgence des projets d’État mondial au XXème 
siècle : Hans Kelsen et Georges Scelle 

 
1) Le projet d’État mondial « libéral » de Hans Kelsen 

a) Les fondements du projet cosmopolitique kelsénien : l’épistémologie moderne des 
valeurs et l’autoritarisme cachée dernière la « souveraineté » de la Paix, de la 
technique juridique et du Juge 

b) Le lien entre le projet kelsénien d’État mondial et la théorie kelsénienne de l’État : 
des « États » ni souverains, ni égaux, ni protégés par le Droit international 

c) Le lien entre le projet kelsénien d’État mondial et la théorie kelsénienne du Droit 
international : des règles internationales légitimement autoritaires (impérialistes) 

 
2) Le projet d’État mondial « fédéral » de Georges Scelle 

a) Quelques inspirateurs du projet cosmopolitique scellien : A. Comte, E. Durkheim, 
L. Duguit, Montesquieu ; Proudhon ? 

b) Le lien entre le projet scellien de fédération mondiale et la théorie scellienne de 
l’État : des « États » ni souverains ni personnes 

c) Le lien entre le projet scellien de fédération mondiale et la théorie scellienne de 
l’ « ordre juridique œcuménique » et du Droit « rencontre de l’éthique et du 
pouvoir » 

d) Le lien entre le projet scellien de fédération mondiale et les positions politiques 
scelliennes : l’exemple de l’affaire du traité créant une Communauté européenne de 
défense (1954) 

 
Partie VI : les « négateurs cosmopolitiques » (les auteurs niant la 

valeur du Droit international mais défendant un projet d’État 
mondial) : Georges Burdeau et Alexandre Kojève 

 
1) Georges Burdeau 

a) Les fondements hobbésiens…et scelliens de la position de Georges Burdeau 
b) Le projet d’État mondial centralisé de Georges Burdeau : pourquoi ? Quoi ? 

Comment ? 
c) L’étrange ambiguïté de la position de Georges Burdeau : l’exemple de l’affaire du 

traité créant une Communauté européenne de défense (1954) 
 

2) Alexandre Kojève 
a) Les fondements hégéliens du projet : la conception du Droit de Hegel à Kojève 
b) Les fondements hégéliens du projet : la conception de la fin de l’Histoire de Hegel 

(l’État prussien) à Kojève (l’État « universel et homogène ») 
c) Le projet et sa mise en œuvre par l’action même d’Alexandre Kojève 

 
Conclusion 

 
- Opportunité d’une assimilation du point de vue politique et du point de vue universel: le 
débat entre Alexandre Kojève et Léo Strauss sur le Hiéron de Xénophon 
 
- Situation des théories de la négation du Droit international et sur les projets d’État mondial : 
+ Au regard de l’évolution géopolitique 
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+ Au regard des positions des populations occidentales…et non-occidentales 
 
- Réflexion sur les positionnements sous-jacents aux deux conceptions de l’État et du Droit 
international 
+ Primauté donnée à l’unité ou à la pluralité ? Logique de Hume (voire de Carl Schmitt) et 
logique de Montesquieu (voire de Georges Scelle) 
+ La possibilité d’une troisième voie (Jean-Jacques Rousseau, Simone Weil, Jean-Claude 
Michéa, Matthew Crawford) 
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P. Manent, Les métamorphoses de la cité – Essai sur la dynamique de l’Occident, Paris, 
Champs essais, 2010, 424 p. (sur les formes politiques de la cité, de l’empire, de l’Église et de 
la nation ou de l’État) 
M. Villey, La formation de la pensée juridique moderne, prés. de S. Rials, notes revues par É. 
Desmons, PUF, coll. « Quadrige », 2013, 2ème éd. [1ère éd. en 1968], 624 p. 
 

2. Sur le Droit naturel, le Droit des gens, le Droit international : 
 
A. Anghie, Imperialism, Sovereignty and the Making of International Law, Cambridge, New 
York, Cambridge UP, coll. « Cambridge Studies in International and comparative Law », 2007, 
XIX-356 p. 
Baltic Yearbook of International Law, numéro spécial « International Law in Europe: Between 
Tradition and Renewal », 2006, vol. 6 
F. Couveinhes Matsumoto, « Droit international/Droit des gens/Droit public de l’Europe », in 
Ch. Charle et D. Roche (dir.), Europe – Encyclopédie historique, Paris, Actes Sud, 2018, 
pp. 1570-1577 
F. Couveinhes Matsumoto, « De la négation du Droit international à l’imposition d’un Pouvoir 
supranational – La constitution du Droit des gens selon Georges Burdeau », in O. Dupéré, (dir.), 
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Constitution et Droit international – Regards croisés sur un siècle de doctrines françaises, 
Institut Universitaire Varennes, coll. Colloques & essais, 2016, pp. 179-299 
Ch. Covell, The Law of Nations in Political Thought: A Critical Survey from Vitoria to Hegel, 
Palgrave Macmillan, 2009, VII-231 p. (avec des études de la pensée de Hobbes, Kant et Hegel, 
et également de Vitoria, Suarez, Gentili, Grotius, Pufendorf, Wolff, Vattel, Locke, Hume et 
Bentham) 
W. Grewe, The Epochs of International Law, compiled by M. Byers, De Gruyter, 2000, 782 p. 
(spec. les quatre premières parties) 
S. Kadelbach, Th. Kleinlein, D. Roth-Isigkeit (Eds.), System, Order, and International Law: 
The Early History of International Legal Thought from Machiavelli to Hegel, Oxford UP, 2017, 
XXII-544 p. (la première partie de l’ouvrage est composée d’études relatives à la pensée de N. 
Machiavel, F. de Vitoria, F. Suárez, J. Bodin, A. Gentili, Althusius, H. Grotius, Th. Hobbes, J.-
J. Rousseau, B. Spinoza, S. Pufendorf, Ch. Wolff, Montesquieu, E. de Vattel, A. Smith, E. Kant, 
J. G. Fichte, et F. Hegel sur le Droit international) 
R. Kolb, Théorie du droit international, Bruxelles, Bruylant, 2013, 2ème éd., 832 p. 
M. Koskenniemi, The Gentle Civilizer of Nations – The Rise and Fall of International Law 
1870-1960, Cambridge, Cambridge University Press, coll. Hersch Laupterpacht Memorial 
Lectures, 2002, XIV-569 p. 
F. Ramel, Philosophie des relations internationales, Presses de Sciences Po, coll. 
« Références », 2ème éd., 2011, 520 p. 
M.-F. Renoux-Zagamé, « La disparition du droit des gens classique », Revue d’histoire des 
facultés de droit et de la science juridique, 1987, vol. 4, pp. 25-53  
L. Strauss, Droit naturel et histoire, trad. de M. Nathan et E. de Dampierre, Paris, Champs, 
Flammarion, 2005 [1ère éd. en langue anglaise : 1953], 323 p. 
A. Truyol Y Serra, Doctrine sur le fondement du droit des gens, éd. revue, augmentée et mise 
à jour par R. Kolb, Paris, Pedone, coll. « Ouvertures internationales », 2007, 157 p. 
 
La présentation des auteurs et des pensées proposée dans tous ces ouvrages doit, en particulier 
pour certains d’entre eux (ceux de P. Legendre par exemple) être comparée de manière 
scrupuleuse à celle proposée par d’autres auteurs, et non être tenue pour la présentation 
objective ou définitive. 
Peuvent également être consultés, mais avec une vigilance toute particulière : 
Ph. Nemo, Histoire des idées politiques aux Temps modernes et contemporains, Paris, PUF, 
coll. « Quadrige Manuels », 2013, 1440 p. 
C. Schmitt, Le Nomos de la terre dans le droit des gens du Jus publicum europeaum, trad. de 
L. Deroche-Gurcel, révisé, présenté et annoté par P. Haggenmacher, Paris, PUF, coll. 
« Quadrige – Grands textes », 2008 [1ère éd. en langue all. : 1950], 363 p. 
 

b. ÉTUDES SPÉCIFIQUES (omises) 
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IV. LISTE DES EXTRAITS DOCUMENTAIRES À LIRE 
 
Pour la séance 2 :  

- Vincent Descombes, Exercices d’humanité  
- Onuma Yasuaki, International Law in a Transcivilizational World 

 
Pour la séance 3 :  

- R. Carré de Malberg, Contribution à la théorie générale de l’État  
- R. Guastini, « Le concept de souveraineté »,  
- F. Couveinhes Matsumoto, « De quoi “souveraineté” est-elle le nom en Droit 

international économique ? » 
 
Pour la séance 4 :  

- D. Graeber, D. Wengrow, Au commencement était  
- Alexandre Passerin d’Entrèves, La notion de l’État 

 
Pour la séance 5 : les textes de et sur N. Machiavel 
 
Pour la séance 6 : les textes de J. Bodin 
 
Pour la séance 7 : les textes de et sur Th. Hobbes 
 
Pour la séance 8 : les textes de et sur B. Spinoza 
 
Pour la séance 9 : les textes de J.-J. Rousseau 
 
Pour la séance 10 : les textes de F. Hegel 
 
Pour la séance 11 : les textes de H. Kelsen 
 
Pour la séance 12 : les textes de et sur G. Scelle 
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V. EXTRAITS DOCUMENTAIRES POUR LE COURS : 
 
N.B. : le plan et la taille des extraits ne reflètent pas en eux-mêmes l’importance 
des auteurs ou celle qui leur consacrée dans le cours. 
Introduction 

A) Point de départ : l’interdépendance du Droit international et de 
l’État 

 

1. Vincent Descombes, Exercices d’humanité – Dialogue avec Philippe 
de Lara, Les Dialogues des petits Platons, 2013, pp. 166-171 (les 
italiques sont d’origine) : le lien entre le choix de la forme politique 
d’une société, et le choix des relations que cette société entretient 
avec l’extérieur 

 
« Si on parle de métissage, on parle des échanges culturels, lesquels ont lieu parce qu’il y a une 
diversité des cultures et à condition qu’il y ait cette diversité. Mais nous ne parlions pas des 
rapports entre cultures, nous parlions de la catégorie du politique. Or, le problème politique est 
de savoir comment les citoyens d’un pays vont accepter d’être gouvernés. En régime 
démocratique, les citoyens veulent être directement responsables de leurs propres affaires. (…) 

S’il doit y avoir responsabilité de ses propres affaires sous l’angle de la volonté 
politique, de la décision, de la conscience de ce qui est en jeu, c’est à l’échelle de la communauté 
particulière. Car je suppose que personne aujourd’hui ne rêve plus d’un État mondial, qui serait 
forcément un Empire mondial sous l’hégémonie d’une grande puissance qui l’aurait emporté 
sur ses rivales. 

Ici, il nous faut parler de politique internationale, et pour cela demander à la pensée 
politique moderne comment elle conçoit la pluralité des nations. 

Pourquoi distinguons-nous, parmi les fins de l’action humaine, une catégorie de fins qui 
relèvent d’une sphère politique de la vie sociale ? Les théories contractualistes de l’autorité 
politique doivent trouver une raison pour que les gens en viennent à passer ces accords entre 
eux de façon à se soumettre au même souverain. Pourquoi limitent-ils ainsi leurs libertés ? 
Selon ces théories, la raison est que la vie dans une pure société civile, sans autorités publiques, 
est intenable. Les individus naturels veulent se protéger les uns des autres, ils veulent protéger 
leurs propriétés. Ainsi, dans ces théories, le motif de la métamorphose de l’individu 
indépendant en citoyen est entièrement à chercher dans les rapports que ces individus isolés ont 
les uns avec les autres quand ils sont l’état de multitude. Il s’agirait de fixer les règles d’un 
« vivre ensemble », comme on dit dans certains cercles libéraux. 

Mais, en réalité, cela revient à penser le monde comme une île où il n’y aurait d’abord 
que des individus venus d’on ne sait où et qui se rencontreraient, puis décideraient de former 
ensemble une société constituée. Ce qui est très frappant chez Rousseau, c’est que son corps 
politique est unique. Or on trouve cela dans toutes les théories du contrat social. Le corps 
politique auquel donne naissance le contrat social est représenté comme étant d’abord seul au 
monde. Rousseau est bien conscient de l’inconvénient d’une telle représentation des choses, il 
avait d’abord prévu d’écrire une deuxième partie de l’ouvrage que nous connaissons sous le 
titre du Contrat social, partie qui aurait porté sur la politique étrangère de sa cité et sur les 
relations internationales. Alors seulement, le livre aurait mérité son titre de traité des Institutions 
politiques. Nous pouvons d’ailleurs imaginer, à partir de ses écrits sur l’abbé de Saint-Pierre, 
les vues très intéressantes qu’il y aurait développées. Ce point est capital. Tout est changé dans 
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notre concept du politique si nous cessons de nous figurer plusieurs individus s’associant en un 
seul corps politique, si nous envisageons deux multitudes voisines qui se constituent en deux 
corps politiques contigus l’un à l’autre. Nous devons alors faire valoir un principe sociologique 
que je retiens de Dumont, lequel parlait d’une « loi de Parsons »1. Ce principe est que le rapport 
du groupe à son milieu extérieur prime le rapport que ce groupe entretient avec lui-même. 
Autrement dit, un groupe se donne une constitution politique, une représentation politique de 
lui-même, lorsqu’il doit s’exprimer face à d’autres, que ce soit dans le conflit ou dans la paix, 
que ce soit dans la rivalité ou dans l’alliance, la coopération… Si l’on pose ce principe, on 
comprend que la perspective des échanges n’est pas exclue, tout au contraire. 

Il faut partir de là. Quand on pense la politique uniquement comme un rapport du groupe 
à lui-même, il est difficile de ne pas tomber dans la vue atomiste selon laquelle des individus 
forment des coalitions, se disputent, passent d’une position à une autre au sein de rapports de 
force, sans que le moment de l’unité apparaisse jamais. Or, ce moment de l’unité, si on ne 
parvient pas à le poser, on ne pourra jamais avoir un concept d’autorité politique. Que ce soit 
en démocratie ou dans un autre régime, il faudra bien expliquer comment il se fait que 
quelqu’un gouverne en disant ce qu’il faut faire et pourquoi les autres non seulement trouvent 
cela normal, mais lui reprocheraient de mal gouverner s’il ne fixait pas la ligne générale que le 
pays doit suivre. 

Comment alors expliquer ce mystère du gouvernement ? Ce n’est explicable que si ce 
gouvernement est le moyen par lequel l’unité du groupe s’exprime politiquement. Il faut qu’il 
y ait cette unité. Alors, on dira peut-être qu’un tel moment de l’unité du groupe est aujourd’hui 
inadmissible, que c’est une chimère du passé, une idée qui relève des sociétés closes, qu’elle 
ne vaut plus pour nous, qu’elle est dangereuse, car la démocratie, explique-t-on, c’est 
l’acceptation du conflit, c’est le débat et l’incertitude sur ce qu’il faut faire…Ainsi, l’unité du 
groupe, voilà quelque chose que nos ancêtres pouvaient peut-être accepter, étant moins 
sourcilleux que nous en matière de libertés individuelles, mais c’est pour nous un repoussoir. 

Que répondre à cette objection ? Je réponds qu’il y a malentendu sur le niveau de 
consensus. Que la démocratie veuille dire le débat politique, et un débat dans les formes que 
nous connaissons, avec un droit à se trouver dans la minorité et donc dans l’opposition, c’est 
tout à fait vrai. Pour qu’il y ait démocratie, il faut accepter que l’opposition ne soit pas le fait 
de traîtres et d’ennemis du peuple, mais qu’elle soit probablement destinée à être la majorité de 
demain. Oui, mais comment se fait-il que nous trouvions tout cela naturel et que nous nous 
gouvernions dans ces formes ? Comment se fait-il que la minorité ne soit pas représentée 
comme le camp des traîtres et des mauvais Français ? La raison en est qu’il y a un principe 
supérieur à l’opinion majoritaire et à l’opinion minoritaire, un principe sur lequel il y a 
nécessairement consensus, à savoir l’idée qu’il nous faut une politique commune, un seul 
gouvernement de tout le pays. Si, dès qu’il y a désaccord, il fallait couper le pays en deux – 
comme le font les sectes religieuses ou les groupuscules trotskistes –, ce serait l’idée même de 
la démocratie comme régime politique qui serait ruinée. Au fond, la démocratie moderne est 
moderne, mais elle n’en reste pas moins politique, et il faut qu’elle réponde à certaines 
conditions si elle doit être un régime politique. Cela veut dire qu’elle comporte nécessairement 
ce moment d’affirmation d’une unité de la société en tant que totalité dont nous faisons partie ». 

Est-ce que c’est oppressif ? Quelqu’un pourrait dire : « Oui, j’accepte qu’il y ait unité 
ou consensus, mais il faut que ce soit un consensus portant uniquement sur les formes dans 
lesquelles se fait la délibération. » Il faudrait définir qui a le droit de parler, qui ne l’a pas, quelle 
majorité choisir pour quel genre de décision… Ce sont les formes de la procédure délibérative, 
il doit en effet y avoir accord là-dessus. Mais, dira-t-on dans le même esprit, il est très important 
que ce consensus soit limité à la procédure. Il ne faut surtout pas qu’il porte sur la « substance », 

 
1 Louis Dumont, Homo hierarchicus, Paris, Gallimard, coll. « Tel », 1979, p. 403. 
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sur le contenu, car cela pourrait contrarier certaines des opinons individuelles, et, au fond, cela 
s’opposerait au principe moderne de la liberté de conscience. 

Donc, dira-t-on, démocratie, oui, mais démocratie procédurale. Sinon, ce serait la 
démocratie à l’antique, le régime de la liberté des Anciens, c’est-à-dire pas celui de la liberté 
individuelle des Modernes. 

L’inconvénient est que cette démocratie purement procédurale est une utopie. Elle 
n’existe nulle part. On nous cite parfois en exemple les États-Unis d’Amérique. Pourtant, lors 
de la dernière campagne présidentielle aux États-Unis, à l’automne 2012, les journalistes 
européens qui suivaient ces élections étaient stupéfaits de voir que dans ce pays, qui est 
certainement moderne, les deux candidats étaient très attachés à exalter l’exception américaine. 
Voilà un consensus qui n’est pas très « procédural ». 

Pourquoi la démocratie procédurale est-elle une utopie de philosophes ? Parce que les 
meilleures procédures du monde ne sont rien sans cet « esprit social » dont parlait Rousseau. 
L’idée démocratique, c’est que nous voulons être citoyens ensemble et donc, il faut 
qu’anthropologiquement nous puissions l’être. Cela suppose que notre unité ne soit pas 
purement procédurale. Accepter la règle démocratique, c’est accepter que les autres ne soient 
pas d’accord avec moi, et que nous puissions malgré tout nous gouverner. C’est accepter de 
laisser parler son adversaire politique. Mais laisser parler son adversaire politique n’est pas 
quelque chose qui va de soi, il y faut une éducation, un apprentissage des bonnes manières dans 
le débat public. 

Quand on a l’expérience d’avoir vécu au Canada ou aux États-Unis, comme c’est mon 
cas, on sait que les mœurs y sont plus démocratiques qu’en France. En Amérique, cela ne se 
fait pas de couper la parole à son interlocuteur dans un débat politique, ou du reste dans une 
discussion quelle qu’elle soit. Il n’y a pas de place pour les « Je ne vous ai pas interrompu » de 
nos débats français. En France, un candidat qui ne coupe pas la parole à son adversaire est 
considéré comme une mauviette… Ainsi, derrière les règles et les procédures, il y a les mœurs, 
c’est-à-dire l’éducation. Nous retrouvons cette idée d’apprentissage dont nous avons déjà parlé, 
cette paideia qui était au cœur des philosophies politiques anciennes, ce qui montre que sur ce 
point, elles sont anciennes simplement parce qu’elles sont le fait d’auteurs de l’Antiquité, car 
la nécessité d’avoir à réfléchir sur l’éducation des citoyens n’est pas plus ancienne que moderne. 
Il faut que les gens soient formés en vue des institutions qui sont les leurs. C’est le problème 
que Rousseau n’a pas craint de poser et qui fait qu’il échappe en définitive à l’abstraction 
artificialiste. 

On lui objecte que sa volonté générale est inquiétante, qu’elle risque d’être oppressive. 
En effet, la volonté générale, ce n’est plus quelque chose de procédural, mais c’est assurément 
une référence nécessaire s’il doit y avoir une politique commune, acceptable par la majorité 
comme par les oppositions. Sinon, c’est l’idée démocratique elle-même qui est mise en cause. 
Je reviens à la définition de la démocratie par Castoriadis : nous n’avons pas d’excuses, un 
démocrate ne peut pas accuser un autre que lui-même. Mais pour que nous puissions nous juger 
nous-mêmes dans nos décisions d’hier, en regard des résultats – nous juger sévèrement dans le 
cas où nous avons eu des politiques à court terme, si nous avons fui les décisions difficiles, ou 
alors nous féliciter d’avoir fait preuve de résolution, ou de courage, ou de sagesse – il faut qu’il 
y ait pu avoir non pas seulement un accord sur les procédures, mais encore l’idée d’un objectif 
commun, l’acceptation d’une volonté commune dans des conditions telles que même ceux qui 
n’étaient pas d’accord avant, ont pu finir par accepter le résultat et ont pu trouver leur place 
dans le projet commun. 

Cela, c’est bien sûr le principe démocratique. Est-ce ainsi que fonctionnent en réalité 
nos régimes aujourd’hui ? Ce serait un autre débat ». 
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2. Onuma Yasuaki, International Law in a Transcivilizational World, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2017, p. 186 (les italiques 
sont d’origine) : l’interdépendance historique et persistante du 
choix de la forme étatique et du choix du Droit international 

 
« International law begins with states and ends with states. Readers may be appalled by this 
“anachronistic” statement. Yet no non-state actor can replace a state to maintain order in the 
most fundamental way. Almost all ideas, institutions and problems in international law are 
related to the state. Seen from a historical perspective, international law is an integral 
component of the sovereign states system, born in Europe and globalized during the modern 
period. If states disappear in the future, there might still be some law regulating the relationship 
between units bearing the task of maintaining non-state-centric global order. However, such 
law will no longer be international law. » 
 

B) Les usages du mot « souveraineté » 
 

1. R. Carré de Malberg, Contribution à la théorie générale de l’État – 
Spécialement d’après les données fournies par le Droit constitutionnel 
français, t. I, Paris, CNRS, rééd. De Partis, Sirey, 1920, pp. 69-85 
§§25-30 

 

2. R. Guastini, « Le concept de souveraineté », in Leçons de théorie 
constitutionnelle, prés. et trad. de V. Champeil-Desplats, Paris, 
Dalloz, coll. « Rivages du droit », 2010, pp. 126-129 

 

3. F. Couveinhes Matsumoto, « De quoi “souveraineté” est-elle le nom 
en Droit international économique ? De quelques usages historiques 
et contemporain du mot », à paraître dans la revue Droits – Revue 
française de théorie, de philosophie et de culture juridiques en 2025, 
extraits 
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De quoi « souveraineté » 
est-elle le nom en Droit international économique ? 

De quelques usages historiques et contemporains du mot 
 
 
Depuis environ 2008-2009 mais d’une manière qui s’est progressivement accélérée, la 
déréglementation de l’économie et la fragmentation mondiale de la production de nombreux biens 
et services depuis les années 1990 posent aux États occidentaux des problèmes considérables. Ces 
problèmes ne sont que la réalisation des risques posés par la transnationalisation massive de 
l’économie, risques qui étaient parfaitement vus par de bons analystes depuis au moins cinquante 
ans1. Ce n’est toutefois que ces toutes dernières années que ces risques et problèmes se sont 
tellement accrus, et qu’ils ont façonné un monde de crise qui les rend tellement inquiétants, que 
presque tout le monde les considère désormais sérieusement. Ces cinq dernières années, le résultat 
de la désindustrialisation rapide des États occidentaux, en particulier dans des domaines comme la 
défense ou la pharmacie, leur dépendance aux chaînes d’approvisionnement mondiales ont pris un 
tour dramatique lors de la crise de la COVID-19 (pénurie de masques, de vaccins…) et lors du 
découplage brutal des échanges de sources d’énergie entre l’Union Européenne et la Russie. Mais 
c’est d’une manière générale que la fragilisation des sociétés occidentales et de leur économie, 
justifiée par les objectifs capitalistes ou idéologiques d’une très petite frange de ces sociétés, est 
désormais généralement ressentie comme délétère et dangereuse. Du fait du retour des tensions 
internationales et de l’accélération des catastrophes écologiques, la déréglementation agressive du 
commerce et de l’investissement, et la sous-réglementation nationale et internationale de 
l’économie qui en résulte, paraissent désormais intenables aux dirigeants politiques eux-mêmes. Il 
faut dire que les tensions internationales et plus nettement encore les catastrophes écologiques 
actuelles, qui accentuent les problèmes issus de la déréglementation, de la sous-réglementation et 
de la concurrence normative2, sont elles-mêmes largement des produits de ces choix politiques. 

 
1 V. par ex., déjà en 1973 : R. Cranston, « Foreign investment restrictions: defending economic sovereignty in Canada 
and Australia », Harvard International Law Journal, vol. 14, n°2, pp. 345-367. Selon l’auteur, il n’est pas surprenant 
que le Canada et l’Australie attirent les investissements, mais ces États constatent des effets pervers à ces 
investissements directs étrangers : une perte de contrôle sur leur économie (p. 348) via notamment la désignation de 
dirigeants de l’entreprise locale à partir de la direction de l’entreprise mère (p. 346), des engagements de long terme à 
admettre les sorties de capitaux vers l’étranger (p. 346), des efforts de recherche essentiellement effectués au niveau 
de la maison-mère de l’entreprise étrangère, qui n’embauche donc pas les chercheurs locaux comme l’aurait fait une 
entreprise locale (p. 346 et les références), des exportations ne profitant pas à l’État d’accueil (pp. 346-347), des pertes 
de recette de l’État d’accueil du fait de la manipulation des prix de transfert à l’intérieur de l’entreprise étrangère (p. 
347), la difficulté de mener des politiques macro-économiques, par exemple d’atténuation de l’inflation, du fait du 
contournement, par ce commerce intra-entreprise, des contrôles des exportations (p. 347), ou tout simplement du fait 
que les entreprises transnationales pensent à leur intérêt « global » et non à l’intérêt « local » de ses employés dans 
chaque pays (p. 348), la concentration oligopolistique de certains secteurs économiques (p. 347), le risque que la main 
d’œuvre locale soit sacrifiée en premier (avant les salariés de la maison-mère) si l’entreprise est amenée à réduire sa 
production au niveau mondial (p. 347). 
2 Contrairement à ce qui est parfois défendu, ces orientations politiques vont de pair plutôt qu’elles ne s’opposent à 
des textes de plus en plus nombreux, redondants, longs et compliqués : les deux types de traités internationaux les plus 
conclus – ils sont des milliers – et les plus répétitifs sont ceux qui visent à protéger le capital à l’étranger : les accords 
de non-double imposition et les accords de protection des investisseurs étrangers ; de même, rien n’est plus redondant, 
hétérogène, compliqué et interminable qu’un accord moderne de « libre-échange » ou qu’une liste de concessions 
tarifaires. Pour un exemple, v. F. Couveinhes Matsumoto, « L’accord commercial entre l’UE et ses États membres 
d’une part, et le Pérou et la Colombie d’autre part : un révélateur de deux maladies du Droit international actuel », 



Cette situation globale et les désastres sociaux qui lui sont associés (délocalisations, migrations 
forcées, pression sur les salaires et les conditions de travail, etc.) expliquent largement le retour du 
thème de la souveraineté dans le discours des politiciennes et politiciens, en particulier lors 
d’épisodes comme le rejet des tribunaux arbitraux d’investissement par le Parlement européen en 
2015, le Brexit en 2016, l’élection de Donald Trump en 2017, la crise de la COVID en 2019 et la 
seconde phase de la guerre russo-ukrainienne à partir du début de l’année 2022. 
Ce retour du thème de la souveraineté a un impact sur la forme prise par le Droit public interne3, 
mais va également de pair avec le renouveau des interrogations sur la répartition dite « verticale » 
des pouvoirs entre les États, les organisations d’intégration régionale comme l’Union européenne, 
les organisations internationales comme l’OMC, et d’autres institutions encore, notamment les 
tribunaux internationaux et transnationaux. Il faudrait ajouter, mais c’est un aspect partiellement 
différent de la question, la répartition du pouvoir effectivement exercé, d’un côté par ces autorités 
essentiellement publiques et de l’autre par les acteurs privés, en particulier les très grandes 
entreprises, leurs dirigeants et les principaux détenteurs de leurs actions. 
Le renouveau de telles interrogations dans la répartition des pouvoirs n’est pas purement 
académique. Il s’exprime à travers, et en même temps se nourrit de nombreuses remises en cause 
des règles et institutions de Droit international économique jusque-là officiellement justifiées par 
la seule poursuite de la croissance économique mondiale4. Dans le champ de ce Droit en effet, la 
grande réorganisation du pouvoir en cours passe par de nombreuses remises en cause, par les États, 
du Droit du « libre échange » et du Droit de la protection des investisseurs5, ainsi que des 

 
Revue Générale de Droit International Public, 2016, vol. 120, n°3, pp. 293-332, spéc. pp. 311 et s. Le nombre, la 
longueur et la complexité de ces textes s’expliquent par l’ambition de leur objet, qui est essentiellement de réduire les 
marges de manœuvre des législateurs nationaux, en particulier des législateurs fiscaux mais pas uniquement. Le 
nombre, la longueur et la complexité de ces textes ne s’opposent donc pas mais expliquent largement les lacunes, 
l’inéquité et l’inefficacité des législations fiscales. Ils expliquent tout autant qu’en matière sanitaire ou 
environnementale, en Droit international comme en Droit national, le manque de règles et d’ailleurs d’institutions et 
de procédures est criant, sans même parler de leur mise en œuvre, à des années-lumières de l’efficacité de celle du 
Droit international économique croissantiel. V. par exemple le rapport réalisé dans le cadre de l’OMS après la grippe 
H1N1, et qu’il aurait été utile de suivre avant 2019… : « les principales capacité nationales et locales requises par le 
Règlement sanitaire international ne sont pas encore pleinement opérationnelles et ne sont pas actuellement en passe 
d’être mises en place rapidement partout dans le monde », « Le monde est mal préparé pour faire face à une grave 
pandémie de grippe ou à toute autre urgence de santé publique mondiale prolongée et constituant une menace » 
(Rapport du Comité d’examen sur le fonctionnement du RSI (2005) eu égard à la grippe pandémique A (H1N1), 2009, 
OMS doc. A64/10, 5 mai 2011, p. 13, §16 et §18). 
3 V. par ex., concernant le « repli des États sur le régalien, sur la souveraineté » et « le rôle de plus en plus central des 
entreprises dans la production de l’intérêt général » dont témoigneraient les récentes évolutions du Droit administratif : 
J.-B. Auby, Th. Perroud, « A propos de certaines évolutions actuelles du droit administratif, Entretien avec Paul 
Lignières », www.chemins-publics.org, 8 février 2024. Cf. P. Lignières, « Les nouvelles frontières du droit 
administratif : l’entreprise, lieu de défense de la souveraineté », Droit administratif, octobre 2023, p. 57 et « A quoi 
sert aujourd’hui la doctrine ? », Droit administratif, décembre 2023, p.1 
4 Sur l’opposition entre ce Droit international économique « croissantiel » et le Droit international économique 
« convivial », v. F. Couveinhes Matsumoto, Droit international économique, PUF, 2023, pp. 69-71 §§48-49, pp. 217-
218 §206 et pp. 379 §352. Sur la distinction entre Droit convivial et Droit croissantiel, v. A. Bailleux, Le droit en 
transition, Faculté universitaire de St-Louis, 2020 ; « Penser en juriste la prospérité sans croissance – Les promesses 
du droit en transition », in V. Coq, H. Devillers, M. Chambon (dir.), Le Paradigme de la croissance en droit public, 
LexisNexis, 2022, p. 211-220, et plus anciennement « Six hypothèses à l’épreuve du paradigme croissantiel », Revue 
interdisciplinaire d’études juridiques, 2016, vol. 77, n02, p. 27-53. 
5 Ainsi, une tendance contemporaine lourde consiste à distinguer les biens et services dont il est fait commerce, ou 
encore les investissements transnationaux, selon leur rapport à la transition écologique. Ainsi, certains accords et 
négociations, dans le cadre de l’APEC ou de l’OMC, portent aujourd’hui sur les « biens et services 
environnementaux », dont le commerce devrait être facilité par un régime juridique plus avantageux que celui 

http://www.chemins-publics.org/


 
applicable aux autres biens et services ; l’Union européenne et le Royaume-Uni ont obtenu, lors de la révision de 2022 
du traité sur la Charte de l’énergie, que leur engagement de protection des investissements porte sur une nouvelle 
définition de l’investissement qui aboutit à exclure, à partir d’une certaine date, ceux réalisés dans les énergies fossiles ; 
le 17 novembre 2023, l’UE et l’Angola ont conclu un traité que la première a désigné comme le premier accord 
consistant à faciliter spécifiquement les investissements durables par rapport aux autres. Même si cette tendance n’en 
est probablement qu’à ses débuts et qu’elle reste en-deçà d’une différenciation générale des régimes applicables, elle 
est remarquable tant elle s’oppose à l’une des orientations politiques générales du Droit international économique 
croissantiel, et même sa principale orientation politique, qui consiste à imposer un même régime juridique à des 
produits, services et investissements jugés semblables du point de vue du marché (un marché pensé, non dans sa réalité, 
mais comme une abstraction flottant en dehors de toute société politique), donc à dissuader les États à distinguer ces 
produits, services et investissements pour des raisons d’intérêts général. 



institutions en place : l’OMC en général6 et plus spécialement son Organe d’appel7, ainsi que 
l’arbitrage d’investissement8. Elle passe également par des initiatives unilatérales9 de re-

 
6 Récemment, v. G. Dufour et R. Ouellet (dir.), Réforme de l’OMC : Vers un nouveau multilatéralisme économique, 
Presses de la Société québécoise de droit international, 2024. 
7 Après avoir refusé d’autoriser le renouvellement des mandats des membres de l’Organe d’appel de leur nationalité 
en 2007 et en 2011, les États-Unis ont empêché le renouvellement du mandat d’un autre membre en 2016, et ils 
empêchent depuis 2017 la nomination de nouveaux membres, de sorte que l’Organe d’appel est désormais entravé 
dans son fonctionnement. Un mécanisme alternatif a été mis en place (Multi-Party Interim Appeal Arbitration 
Arrangement ou MPIA) pour les Membres qui l’acceptent. Sur le blocage, v. par ex. M.P. Ram Mohan, V. Raj, 
« Appelate Body Crisis at the World Trade Organization: View from India », Journal of World Trade, 2021, vol. 55, 
n°5, p. 829-851 ; M. Fiorini, B. M. Hoekman, P.C. Mavroidis, M. Saluste, R. Wolfe, « WTO Dispute Settlement and 
the Appellate Body: Insider perceptions and Members revealed preferences », Journal of World Trade, 2020, vol. 54, 
n° 5, p. 667-698 ; B. Sierpinski, H. Tourard, « Mise à l’épreuve du système de règlement des différends de l’OMC. 
Est-ce un rejet du multilatéralisme ou une mise en cause de l’ordre économique actuel ? », Revue internationale de 
droit économique, 2019, vol. 33, n°4, p. 423-447. Sur le mécanisme alternatif, v. par ex. O. Starshinova, « Is the MPIA 
a Solution to the WTO Appellate Body Crisis? », Journal of World Trade, 2021, vol. 55, n°5, p. 787-804. 
8 Les tribunaux arbitraux « orthodoxes » en matière d’investissement ont été contestés par les États d’Amérique latine 
depuis leur origine : de manière célèbre au XIXème siècle conformément à la « doctrine Calvo » mais aussi, de manière 
moins connue, en 1964 lors de la conclusion de la Convention de Washington établissant le CIRDI. Le renouveau de 
leur contestation à la fin des années 2000 et au début des années 2010 a abouti à des notifications de retrait de la 
Convention de Washington (2007 pour la Bolivie, 2009 pour l’Équateur, 2012 pour le Venezuela). Leur contestation 
par le mouvement altermondialiste date au moins des années 1990, même si la doctrine juridique dominante, 
anglophone mais aussi francophone, a oscillé entre la dissimulation et la dénonciation de ce mouvement. Par exemple, 
lors de l’abandon par les États du projet de l’OCDE d’un Accord multilatéral sur les investissements, une partie de la 
doctrine française a évité d’évoquer les efforts des personnes ordinaires pour faire entendre leur opposition à cet accord, 
et/ou ont critiqué le fait que « des » gouvernements aient tenu compte « de certains secteurs des opinions publiques, 
nationales et internationales, qu’ont alertées tel ou tel aspect du projet d’accord », contrairement à l’habitude consistant 
à s’aligner tout simplement sur des groupes de pression intéressés. Il est suggestif que les auteurs anglophones prenant 
pour point de départ les protestations populaires et associatives contre ce projet d’accord soulignent quant à eux que 
ce qui a signé la fin de l’accord a été le choix du gouvernement français de se retirer de la négociation au motif que les 
droits substantiels et procéduraux des investisseurs « représent[ai]ent une intrusion trop importante dans la 
souveraineté nationale en matière de politique économique » (P. Muchlinski, « Sovereignty and Private Corporate 
Power: The Case of Multinational Enterprises », in R. Rawlings, P. Leyland, A. Young (Eds), Sovereignty and the Law 
– Domestic, European, and International Perspectives, OUP, 2013, p. 286, qui renvoie notamment à OECD, Towards 
Multinational Investment Rules, 1996 et P. Muchlinski, « The Rise and Fall of the Multilateral Agreement on 
Investment: Where Now? », International Lawyer, 2000, vol. 34, p. 1033). Les opinions publiques européennes se sont 
plus encore mobilisées pour rejeter les tribunaux arbitraux d’investissement lorsqu’en raison de l’enlisement des 
négociations multilatérales à l’OMC au milieu des années 2000, la Commission européenne et le patronat européen 
ont commencé à négocier des accords d’investissement entre l’Union et des États essentiellement occidentaux. Dans 
le cadre de tels accords, ces tribunaux risquaient de se retourner contre les États européens, et spécialement contre leur 
législateur (dont les lois auraient pu être contestées devant ces tribunaux) et contre leurs juges (dont ces accords 
auraient soustrait la compétence pour juger des affaires d’investissement). Au milieu de l’année 2015, l’hostilité 
extrêmement forte des citoyens, des ONG et des syndicats mais également des parlements nationaux et régionaux, a 
été relayée par des gouvernements d’États membres puis par le Parlement européen qui refusa d’autoriser la conclusion 
de l’AECG/CETA – négocié avec le Canada – et celle du Partenariat transatlantique – négocié avec les États-Unis – si 
de tels tribunaux n’en étaient pas exclus. V. not. de notre part : « La démocratie et le Partenariat transatlantique pour 
le commerce et l’investissement », Droits – Revue française de théorie, de philosophie et de culture juridiques, 2017, 
vol. 65, n°1, Le tarif 2, pp. 95-130 et « L’épopée de la Wallonie et la signature de l’AECG/CETA », Revue Générale 
de Droit International Public, 2017, vol. 121, n°1, pp. 69-85 (+ documents pp. 277-287)). Le Canada puis les États-
Unis émirent eux aussi le même genre de critique. V. par ex. dans la doctrine J. S. Wiltse, « Comment, An Investor-
State Dispute Mechanism in the Free Trade Area of the Americas: Lessons from NAFTA Chapter Eleven », Buffalo 
Law Review, 2003, vol. 51, n°4, pp. 1145-1195 et not. les références en note 17, et pour l’opposition du gouvernement 
canadien et des législateurs des États membres des États-Unis, Ibid., p. 1193 et la référence en note 281 : T. Baltz, 
« State Lawmakers Worry About Sovereignty in Dispute Resolution Language of TPA Bill », Int’l Trade Rep. (BNA), 



réglementation de l’économie transnationale10 et de ré-encadrement de celle-ci grâce à de nouvelles 
institutions, notamment des mécanismes de filtrage des investissements11. Enfin, elle passe 
heureusement par des révisions ou projets de révision bilatéraux et plurilatéraux, régionaux et 
multilatéraux d’instruments et règles particulières (notamment pour permettre le rapatriement 
rapide, par les États-Unis et par l’Union européenne, d’une partie des chaînes de valeur 
« mondiales » dans des régions plus proches et plus « sûres ») et de révision des institutions, en 
particulier les organes chargés du règlement des différends relatifs aux investissements12, et ceux 

 
2002, vol. 19, n°32, p. 1385. Ils opérèrent finalement, selon diverses modalités, un virage du même type. V. sous notre 
plume : « La renégociation de l’ALENA à la suite de l’élection de Donald Trump », RGDIP, 2017, n°3 puis 
« Conclusion d’un nouvel accord commercial États-Unis-Mexique-Canada (AEUMC) devant se substituer à 
l’ALENA : du “pire accord jamais conclu” à “l’accord le plus important de l’histoire des États-Unis” ? », RGDIP, 
2019, n°2. 
9 Pour le cas de l’Union européenne, v. spéc. Alan Hervé, « L’unilatéralisme européen comme outil de régulation des 
échanges internationaux : un mal nécessaire dans un système multilatéral en voie d’effondrement », Question 
d’Europe, n°626, 28 mars 2022. 
10 Dans l’Union européenne, on pense à l’adoption ou au projet d’adopter des réglementations sur le devoir de vigilance 
(qui s’appliquerait à certaines entreprises européennes mais également à certaines entreprises étrangères agissant sur 
le sol européen), sur la déforestation importée (visant à limiter l’importation sur le sol européen des produits issus de 
la déforestation), sur des mesures miroirs ou sur un « réflexe miroir » (visant à imposer aux entreprises à l’origine des 
produits importés en Europe les mêmes règles qu’aux producteurs européens) notamment en matière de 
néonicotinoïdes (Règlement (UE) 2023/334 de la Commission du 2 février 2023), sur un ajustement carbone aux 
frontières (ayant le même objet, mais concernant le coût économique de l’adaptation aux exigences du marché carbone 
européen), etc. On remarquera que toutes ces réglementations ou projets de réglementation sont prônées de très longue 
date par des associations de protection des consommateurs, de la nature, des paysans, etc. Jusqu’à ces dernières années, 
l’establishment politique et économique, y compris les syndicats agricoles productivistes qui endossent désormais les 
mêmes revendications, décrivaient ces organisations comme « populistes », fanatiques, d’extrême-gauche (ou 
« écoterroristes »), ou au mieux comme utopistes. Cet exemple montre peut-être que recevoir ce genre d’épithètes de 
manière parfaitement unanime de la part des plus forts signifie qu’on promeut effectivement les intérêts du grand 
nombre des plus faibles. Il est possible que cela signifie aussi que les plus forts eux-mêmes sont forcés de constater un 
jour que leur sort, peut-être plus profondément que seulement à long terme, est lié à celui des plus faibles. 
11 L’UE et 27 États – en général des États riches – disposent d’un mécanisme de filtrage. Dans les années 2010, ces 
États ont établi ou étendu ou approfondi ces mécanismes visant à évaluer l’opportunité d’accepter un investissement 
de l’extérieur. Des investissements dans les nouvelles technologies, la capture des données personnelles, les médias et 
la sécurité alimentaire sont examinés de plus en plus près par les États d’accueil. V. OCDE, Acquisition- and 
ownership-related policies to safeguard essential security interests. Current and emerging trends, observed designs, 
and policy practice in 62 economies, Research note by the OECD Secretariat May 2020. Le rapport OCDE, Framework 
for Screening Foreign Direct Investment into the EU – Assessing the Effectiveness and Efficiency de 2022 témoigne de 
l’attention croissante de l’UE mais aussi de ses États membres aux investissements étrangers. Le développement de 
ces mécanismes témoigne nettement d’une montée en puissance des considérations de sécurité et de souveraineté chez 
les gouvernants étatiques. V. D. Geraets, L. Gargne, « Sovereignty and Security: Constraints on Foreign Investment 
Control Arising from International Law », Erasmus Law Review, 2022, vol. 15, n°4 (2022). 
12 En particulier, alors que les différends issus d’une plainte déposée contre un État par un investisseur étranger étaient 
longtemps réglés par des tribunaux composés pour un tiers de leurs membres par des arbitres choisis par l’investisseur, 
l’Union européenne a conclu des accords de facilitation et de protection des investissements qui comprennent (c’est le 
cas de ces accords avec le Vietnam, le Canada, Singapour, etc.) un Investment Court System, composé pour sa part de 
membres choisis par les parties au traité et non au litige, autrement dit composé de membres choisis par l’UE et par 
son partenaire étatique. L’Accord global sur les investissements conclu avec la Chine en décembre 2020 ne comporte 
pas un tel mécanisme mais un mécanisme qui, néanmoins, est lui aussi inter-étatique (v. H. Ascensio, « The 
International Settlement of Disputes Under the (Draft) CAI », Journal of World Investment and Trade, 2022, vol. 23, 
pp. 651-674). Au début de l’année 2019, l’Union européenne a également initié une négociation multilatérale au sein 
du groupe III de la CNUDCI sur une « [é]ventuelle réforme du règlement des différends entre investisseurs et États 
(RDIE) », l’objectif étant d’établir une cour multilatérale dont les membres seraient également choisis par les États 



chargés des différends relatifs au respect des règles environnementales inscrites dans des accords 
de commerce ou adoptées au sein d’organisations commerciales13. 
 
Toutes ces démarches et le bouillonnement qui en résulte sont nettement fondés sur ce qui apparaît 
désormais aux dirigeants occidentaux comme deux urgences : 

- Premièrement, re-réglementer des secteurs dont la déréglementation a causé toutes sortes 
de désordres fiscaux, sociaux, environnementaux, sanitaires, de sécurité, etc. mais aussi, 
finalement, économiques. L’objectif est, pour les gouvernements, de récupérer ce que les 
anglophones appellent du policy space pour réglementer à des fins d’intérêt général – des 
fins souvent dites « non-économiques » mais ont naturellement toujours un lien avec 
l’économie, puisqu’il s’agit de la réglementer. La poursuite de cet objectif explique 
l’essentiel des remises en cause et initiatives qu’on a citées, et naturellement d’autres 
initiatives allant encore plus explicitement en ce sens, comme la mention désormais 
systématique d’un « droit de réglementer » de l’État dans les accords méga-régionaux de 
commerce et d’investissement14, ou la clarification et le resserrement, dans de tels traités, 
de notions vagues dont se servaient les investisseurs transnationaux pour contester les 
législations fiscales, sociales, environnementales, etc. des États, notamment les notions de 
traitement juste et équitable, d’expropriation indirecte et d’attentes légitimes15. Plus 
largement, la redécouverte de l’importance d’une capacité de réglementation efficace en 
vue de l’intérêt général amène de plus en plus d’États (et l’Union européenne) à remettre 
en question le placement des réglementations nationales et/ou internationales 
« conviviales » (ou réglementation aux buts « non-économiques ») dans la catégorie des 

 
(Communication présentée par l’Union européenne et ses États membres, 24 janvier 2019, 
A/CN.9/WG.III/WP.159/Add.1). 
13 Alors que les premiers mécanismes de règlement des différends prévus pour assurer le respect des chapitres 
« environnement » ou « développement durable » étaient uniquement non-juridictionnels et incompétents pour 
appliquer les autres chapitres de l’accord (v. par ex. Y. Nouvel, « Vers de nouvelles procédures internationales telles 
que prévues par les chapitres “commerce et développement” figurant dans les accords de libre-échange conclus par 
l’Union européenne », in IHEI, Le droit international pour un monde nouveau – International Law for a New World, 
Pedone, 2023, pp. 231-234), la tendance inverse est observable ces toutes dernières années. Des changements tels que 
la mise en place de mécanismes plus efficaces pour l’application de tels chapitres (notamment parce que des sanctions 
peuvent être imposées), ou l’intégration des règles à finalité environnementale dans la compétence d’un mécanisme 
« compétent à titre principal » est visible dans le Partenariat transpacifique (ou transpacifique, global et progressiste) 
conclu en 2016, l’Accord sur les subventions à la pêche conclu en juin 2022 dans le cadre de l’OMC, ou dans l’Accord 
entre l’UE et la Nouvelle-Zélande également conclu en juin 2023. Justifiant et annonçant cette tendance pour l’UE, v. 
La Force des partenariats commerciaux : ensemble pour une croissance économique verte et juste, COM(2022)409 
final, 22 juin 2022, §3.6 et Réexamen de la politique commerciale. Une politique commerciale ouverte, durable et 
ferme, COM(2021)66 final, 18 fév. 2021. 
14 V. not. C. Titi, « The Right to Regulate », in M.M. Mbengue, S. Schacherer (Eds), Foreign Investment Under the 
Comprehensive Economic and Trade Agreement (CETA), Springer, 2019, p. 159-183 et C. Titi, The Right to Regulate 
in International Investment Law, Nomos, 2014. 
15 Soulignant que cette précision conventionnelle croissante découle d’un souci de préserver la souveraineté des États 
en restreignant le pouvoir des arbitres, v. J. Hueckel, « Rebalancing Legitimacy and Sovereignty in International 
Investment Agreements », Emory Law Journal, 2012, vol. 61, n°3, pp. 601-640. Plus largement sur cette 
problématique, v. A. Rajput, Regulatory Freedom and Indirect Expropriation in Investment Arbitration, Kluwer Law 
International, 2018 ; A. de Nanteuil, L’expropriation indirecte en droit international de l’investissement, préf. de Ch. 
Leben, Pedone, 2014 ; S. Robert-Cuendet, Droits de l’investisseur étranger et protection de l’environnement – 
Contribution à l’analyse de l’expropriation indirecte, Nijhoff, 2010. 



exceptions aux principes de déréglementation des flux de commerce ou d’investissement16. 
Au moins certaines d’entre elles ne devraient-elles pas être de principe, et assurées plus que 
toute autre ? 

- Deuxième urgence : disposer d’une certaine « indépendance », « résilience », « autonomie 
stratégique », « agilité », etc. dans un grand nombre de domaines où les interdépendances 
qui ont été mises en place depuis trente ans sont désormais jugées excessives ou 
dangereuses par les gouvernements. En particulier, notre dépendance à des « chaînes de 
valeur » mondiales (c’est-à-dire à des processus de production fragmentés, déployés sur 
l’ensemble de la planète afin d’obtenir au bout du compte un avantage concurrentiel sur les 
marchés) semble désormais assez généralement un grand risque en cas de crise, de guerre, 
ou d’urgence sanitaire ou environnementale. 

De tels impératifs de re-réglementation et d’« autonomie stratégique » (pour reprendre la 
formulation officielle retenue dans l’Union européenne) amènent inévitablement à repenser la 
répartition du pouvoir entre les États, et d’un côté les organisations régionales, les organisations 
internationales et les tribunaux et institutions transnationaux, et d’un autre côté les entreprises 
transnationales. On pourrait penser que le surgissement de ces nouveaux questionnements entraîne 
des mutations dans les usages du terme « souveraineté » par les États dans les contentieux 
commerciaux internationaux et les contentieux transnationaux d’investissement. Toutefois, cela 
n’est pas vraiment le cas. La raison en est simple : dans ces deux types de contentieux, la notion de 
souveraineté est peu invoquée pour elle-même et de manière pure. Elle n’apparaît pas comme une 
unité juridique. Elle apparaît plutôt, à l’instar d’autres notions comme la bonne foi par exemple, 
comme un ensemble composite de – ce que Jorge Viñuales, professeur à l’Université de Cambridge 
appelle des – notions juridiques opératoires (actionable legal concepts), qui sont directement 
invocables en justice pour en tirer des effets juridiques17. Les notions opératoires dérivées du 
concept de souveraineté sont souvent coutumières mais également parfois inscrites dans des traités. 
Dans le contentieux d’investissement, on trouve parmi ces notions invoquées en défense par l’État, 
ou mentionnées dans sa motivation par le tribunal, la notion d’immunités d’État, la doctrine des 
police powers (selon laquelle tout État peut légiférer et restreindre les intérêts économiques privés 
pour des raisons d’intérêt général), le droit de réglementer, l’état de nécessité18, la souveraineté 
permanente sur les ressources naturelles, ou encore le principe d’interprétation selon lequel les 
limites à la souveraineté doivent s’interpréter de manière stricte. 

 
16 Cette compréhension minorant les enjeux sociaux, environnementaux, sanitaires, de sécurité, etc. par rapport aux 
enjeux de croissance est globalement celle du Droit international économique croissantiel (v. par ex. F. Couveinhes 
Matsumoto, « L’exclusion des considérations environnementales des finalités du Droit international du commerce et 
de l’investissement » in J. Bardy, R. Brett, M.-A. Chardeaux, A.-S. Epstein, A. Tomadini (dir.), Le droit économique 
de l’environnement : acteurs et méthodes, Mare & Martin, 2023, pp. 145-186, spéc. pp. 163, 171-176). Néanmoins, 
elle imprègne aussi souvent, paradoxalement, les branches du Droit international consacrées aux enjeux d’intérêt 
général, en particulier le Droit international de l’environnement. V. not. J. E.Viñuales, J.-F. Mercure, « Pathway to 
Reframing Environmental Law », Environmental Policy and Law, 2020, vol. 50, pp. 509-517 ; F. Couveinhes 
Matsumoto, Droit international économique, PUF, 2023, pp. 242 et s. (« Exceptions et dérogations en Droit de 
l’OMC ») et pp. 266 et s. (« La servitude volontaire du Droit international de l’environnement à l’égard du DIE 
croissantiel »). Dans le même sens mais sur un plan plus théorique, v. J.E. Viñuales, « Dans nos mains », Revue 
juridique de l’environnement, 2019, hors-série n°18, pp. 193-199. 
17 J. E. Viñuales, « Sovereignty in Foreign Investment Law », in Z. Douglas, J. Pauwelyn, J.E. Viñuales (Eds), The 
Foundations of International Investment Law: Bringing Theory into Practice, OUP, 2014, p. 317-362. 
18 V. not. Cynthia C. Galvez, « Necessity, Investor Rights, and State Sovereignty for NAFTA Investment Arbitration », 
Cornell International Law Journal, 2013, vol. 46, n°1, pp. 143-164, spéc. p. 162. 



Les évolutions des idées, questionnements et décisions sur la répartition verticale des pouvoirs sont 
en revanche reflétés par les changements connus par deux types de discours sur la souveraineté : 
d’un côté le relatif déclin d’un premier type de discours, toujours courant mais qui était encore 
dominant dans les années 1990 et 2000, et de l’autre l’expansion rapide d’un second type de 
discours qui était jusque-là marginal, en tous les cas beaucoup moins présent. Le premier discours 
découle du choix largement fait, notamment par les directeurs généraux de l’OMC, des dirigeants 
de l’OCDE et par une partie influente de la doctrine universitaire d’utiliser le mot « souveraineté » 
en le vidant de son contenu, en l’interprétant d’une manière contraire de ce qu’elle signifie (ou 
signifiait) habituellement. Si ces discours institutionnels et doctrinaux semblent perdurer en partie, 
ils sont de plus en plus en porte-à-faux avec un second type discours adopté par de nombreux États, 
en particulier par les États occidentaux. Ce second type de discours, qui a connu un décollage 
frappant depuis environ cinq ans aux États-Unis et en Europe, est marqué par un usage massif et 
positif de la notion de souveraineté. Cependant, en Europe tout du moins, le terme n’est plus 
employé dans ce discours pour désigner une autorité de référence, durable, qui ordonne et unit les 
différents exercices du pouvoir politique. C’est plutôt, de manière inattendue, une « souveraineté 
éparpillée » qui est évoquée. 
 
(…) 
 

La souveraineté éparpillée 
 
C’est à deux égards que la souveraineté apparaît, dans un certain discours contemporain, comme 
éparpillée. Éparpillée, elle l’est d’abord parce que les titulaires de la souveraineté deviennent 
multiples et que ceux qui ont la capacité concrète de l’exercer (des États membres de l’Union 
européenne ou de cette dernière, notamment) sont parfois incertains. La souveraineté est éparpillée, 
ensuite, parce qu’elle semble ne plus pouvoir s’exercer, en tout ou en partie, que dans des segments 
particuliers de l’action politique. 
 

L’éparpillement des titulaires de la souveraineté 
 
Si l’on s’intéresse, dans la période contemporaine, aux positions des chefs d’État européens, à 
celles d’autres chefs d’État, aux discours de membres de la Commission européenne, à ceux de 
l’OMC elle-même, parfois, aux discours doctrinaux aussi, on s’aperçoit de plusieurs choses : 
d’abord, certains titulaires ont quasiment disparu. En Europe notamment, il n’est presque plus 
question de la souveraineté du peuple, encore moins de celle du parlement (une exception étant, 
pour ce dernier, le débat sur le Brexit). C’est troublant et malheureusement significatif de la 
relégation, chez les personnes qu’on a mentionnées, de l’idéal démocratique, en particulier en 
Europe continentale. 
Ensuite, inversement, d’autres titulaires apparaissent, du moins dans les discours. Par exemple, 
les Membres de l’OMC sont des États mais également des territoires douaniers autonomes, donc 
certaines régions administratives comme Hong Kong ou Macao, et certaines organisations 
régionales comme l’Union européenne. L’accord de l’OMC ne reconnaît pas la souveraineté de ces 
Membres non-étatiques. D’ailleurs, contrairement à beaucoup de grands traités multilatéraux, il ne 
fait aucune référence à l’égale souveraineté, pas même dans son préambule ou dans celui du GATT. 
Néanmoins, les Membres de l’OMC et les textes de l’OMC parlent désormais souvent de la 



souveraineté des Membres de l’Organisation sans distinguer, par exemple, la France de l’Union 
européenne, ou la Chine de Macao. Ici, on dirait que des régions et des organisations d’intégration 
régionale sont souveraines, au même titre que des États. Un « avertissement » nous dit sur le site 
de l’Organisation que cela n’a aucune conséquence du point de vue de la répartition de la 
souveraineté. Toutefois, suffisamment répétée, ce type de pratique linguistique a un effet 
performatif, ou du moins influent sur les représentations. 
Surtout, bien sûr, il y a la question de la souveraineté européenne19. L’émergence de cette expression 
surprend parce que, dans les traités européens, le vocabulaire de la souveraineté et de l’État était 
soigneusement évité par les gouvernements lorsqu’il était question des Communautés et de l’Union 
européennes. C’est l’une des raisons pour lesquelles il y a à peine dix ans, en 2013, le professeur 
Vlad Constantinesco considérait encore l’émergence d’une souveraineté européenne « difficile, 
voire improbable »20. Pourtant, depuis au moins septembre 2017 et ses discours de la Pnyx et de la 
Sorbonne, l’expression « souveraineté européenne » est récurrente dans les discours d’Emmanuel 
Macron21 ; elle a été placée sous les projecteurs par le discours sur l’état de l’Union de 2018, intitulé 
« L’heure de la souveraineté européenne », par le président de la Commission européenne d’alors, 
Jean-Claude Juncker ; on la retrouve logiquement dans les discours de la représentation française 
au Conseil européen22 et par la suite dans la bouche du président de ce Conseil, Charles Michels23. 
Ce dernier, dans des « Remarques » du 11 janvier 2022 faisant suite à sa rencontre avec Emmanuel 
Macron, a d’ailleurs souhaité « vraiment saluer le leadership de la présidence française, et du 
président Macron en particulier, pour porter depuis longtemps déjà ce débat sur cette idée de la 
souveraineté européenne ». Le chancelier allemand Olaf Schoz a lui aussi repris cette expression 
de « souveraineté européenne », notamment lors d’un discours à Prague le 29 août 202224. 

 
19 Récemment, v. sur celle-ci : F. Chaltiel, Y. Doutriaux, Propos sur la souveraineté européenne : défis sanitaires, 
sécuritaires, démocratiques, Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 2024 ; F.-V. Guiot, La souveraineté 
européenne, op. cit. note 37. 
20 « La souveraineté est-elle soluble dans l’Union européenne ? », L’Europe en Formation, 2013, vol. 368, n°2, p. 129. 
21 Par la suite, il a spécialement développé cette notion lors d’un discours au Nexus Instituut, un think tank néerlandais, 
le 11 avril 2023. De manière intéressante, c’est lors de ce discours que l’« hypocrisie » d’Emmanuel Macron à propos 
de la Démocratie a été dénoncée par des membres du public. Sous les applaudissements notables d’une partie de celui-
ci, les intervenants ont demandé : « Where is French democracy? Where did we lose it? You have millions of people 
in the streets, conventions of climate have been put aside, what can you say when you talk about Europe? ». Ces 
intervenants faisaient référence aux choix présidentiels d’imposer une loi sur les retraites à une population très 
majoritairement réticente (en particulier, 93% des actifs s’y déclaraient hostiles, selon un sondage de l’Institut 
Montaigne), et à un parlement également largement hostile, et de renier son engagement à reprendre « sans filtre » les 
propositions de la Convention citoyenne sur le climat, ou à les soumettre à référendum. Alors que la sécurité expulsait 
les personnes posant ces questions, Emmanuel Macron a répondu : « It is very important to debate » et, désignant les 
intervenants, « The day you consider, “When I disagree with the law ... I can do whatever I want” ... you put democracy 
at risk ». Ce faisant, le plus haut personnage de l’État français a accusé les personnes ordinaires retirées de force de la 
discussion démocratique, d’empêcher celle-ci, et il s’est ainsi soustrait à leurs questions et à l’« important débat ». 
22 V. not. la séance du 25 janvier 2022 du Conseil des affaires générales du Conseil. Selon le site du Conseil, la 
présidence française a choisi la « souveraineté européenne » pour « fil conducteur » de la séance publique durant 
laquelle elle a présenté ses priorités pour son mandat de six mois 
(https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/gac/2022/01/25/). 
23 V. par ex. les rapports de Charles Michel au Parlement européen réuni en séance plénière en date des 23 mars et 6 
avril 2022, son discours lors de la session plénière du Comité économique et social européenne en date du 18 mai 
2022, son intervention lors de l’édition 2022 de la conférence annuelle de la Banque européenne d’investissement 
(BEI) sur l’économie, son allocution du 6 novembre 2023 lors de la conférence annuelle des ambassadeurs de l’UE 
2023, etc. 
24 Le mot « souveraineté » n’a cependant pas la même résonnance en France et en Allemagne, et on peut se demander 
si cela ne tient pas notamment aux usages qui sont faits du terme par les personnes les plus influentes dans un pays et 

https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/gac/2022/01/25/


Finalement, en rupture avec une attitude antérieure plus prudente25, la notion se retrouve dans des 
textes officiels communs. Tel est en particulier le cas de la Déclaration de Versailles des chefs 
d’État ou de gouvernement des États membres de l’Union européenne, en date des 10 et 11 mars 
2022. Dans cette déclaration prise en réaction à l’agression de l’Ukraine par la Fédération de 
Russie, ces chefs d’États et de gouvernement affirment : « 7. Confrontés à une instabilité et à une 
concurrence stratégique croissantes et à des menaces grandissantes pour la sécurité, nous avons 
décidé d’assumer une plus grande responsabilité en ce qui concerne notre sécurité et de prendre de 
nouvelles mesures décisives en vue de construire notre souveraineté européenne, de réduire notre 
dépendance et d’élaborer un nouveau modèle de croissance et d’investissement pour 2030. Dans 
ce contexte, nous avons abordé aujourd’hui trois dimensions essentielles : a) le renforcement de 
nos capacités de défense ; b) la réduction de notre dépendance énergétique ; et c) la construction 
d’une base économique plus solide ».  
 
L’ensemble des discours de et sur la souveraineté européenne semblent avoir trois caractéristiques 
notables. La première est que cette souveraineté européenne n’est pas censée être hostile mais 
complémentaire à celle des États membres. Personnalités politiques et surtout chercheurs 
universitaires parlent ainsi de « co-souveraineté » nationale et européenne26, ou de « souveraineté 
partagée » 27. Entrer dans l’idée d’un partage de la souveraineté, d’une souveraineté à deux niveaux, 

 
dans l’autre. En effet, une étude menée en 2020-2021 par la Fondation Jean Jaurès et le Friedrich-Ebert-Stiftung (FES) 
montre qu’en France, la plupart des répondants associent le mot « souveraineté » aux mots « roi » (300 réponses), 
« pouvoir » (121) et « reine » (87) (« indépendance » venant uniquement en quatrième position, et « Angleterre » 
venant avant « peuple »), alors que les personnes répondant d’Allemagne associent le mot « souveraineté » à 
l’« indépendance » (122), la « liberté » (60) et l’« autonomie » (51) (l’État et le pouvoir venant après) 
(https://library.fes.de/pdf-files/id/ipa/17474/17474-umfragedaten.pdf, p. 6). L’étude montre aussi que le mot 
« souveraineté » est jugé beaucoup plus positivement dans des États comme l’Allemagne, la Pologne, la Roumanie, la 
Lettonie, dont la souveraineté a été fortement entamée ou est restée fragile pendant longtemps, que dans des États 
comme la France, l’Italie ou l’Espagne. Cela tient peut-être à la naissance du concept moderne de souveraineté en 
France et en Italie (ce sont aussi les États où la notion est considérée comme la moins claire), peut-être aussi à leur 
qualité d’anciens États coloniaux et des liens troubles et complexes ayant existé entre expansion coloniale et discours 
sur la souveraineté. 
25 En particulier, lors d’une réunion de la COSAC (Conférence des organes spécialisés dans les affaires 
communautaires) à Bucarest en juin 2019, les États membres de l’Union avaient largement refusé la proposition des 
parlementaires français de mentionner la « souveraineté européenne » dans une résolution sur les sanctions 
extraterritoriales. 
26 V. par ex. A. Tricaud, « Vers une co-souveraineté nationale et européenne en matière de cybersécurité », Revue 
Défense Nationale, 2022/10, n° 855, pp. 22-28 ou, sans la formule mais développant la même idée : B. Stirn, 
« Souveraineté nationale et souveraineté européenne », Administration, 2023/3, n°279, pp. 99-103. Chez les politiques, 
v. les exemples frappants donnés par Nicolas Leron dans « Entre souverainisme et souveraineté européenne : 
l’hypothèse de la double démocratie européenne », Administration, 2021/4, n°272, pp. 85-87, spéc. p. 86 : « “L’Europe 
comme rassemblement de notre souveraineté par et avec une souveraineté plus grande encore” (discours devant le 
Parlement européen du 17 avril 2018) confine à une pensée non pas complexe mais confuse. Dans la même veine et 
tout récemment, Bruno Le Maire, pourtant nourri au gaullisme, entonne la même mélodie : “nous avons une double 
souveraineté, française et européenne.” (« Europe 1 », 18 octobre 2021) ». 
27 V. par ex., n’apercevant manifestement pas de difficulté à un découpage de la souveraineté en « segments » : J.-B. 
Auby, « À propos de : La souveraineté européenne sous la direction de François-Vivien Guiot, Mare & Martin, 2022 », 
www.chemins-publics.org (« Ensuite, par essence, les droits souverains transmis à l’Union constituent une 
souveraineté – ou un segment de souveraineté – partagé(e), entre les États et entre les États et l’Union. L’idée de 
souveraineté partagée est devenue assez courante dans les analyses de la globalisation juridique : elle s’y nourrit du 
constat de l’ampleur des interconnexions entre systèmes. Mais le contexte de l’Union en administre une démonstration 
très pratique. Des droits de souveraineté y sont à l’évidence exercés en commun, il y a donc là de la souveraineté 
partagée (voir J. Habermas, La Constitution de l’Europe, 2012 – C. Spector, No Demos ? Souveraineté et démocratie 

https://library.fes.de/pdf-files/id/ipa/17474/17474-umfragedaten.pdf
http://www.chemins-publics.org/


c’est quitter une conception unitaire, indivisible, bodinienne de la souveraineté, à laquelle les 
Français ou les Italiens sont souvent attachés, et lui préférer une conception de la souveraineté 
retenue dans les États fédéraux, où l’on considère aisément que la souveraineté peut être exercée à 
deux niveaux différents28. C’est aussi retenir une version « accommodante » de la souveraineté, 
puisque comme cela a été remarqué, les relations entre États membres et Union européenne 
« fonctionnent » selon le Droit de l’Union européenne, uniquement si ni les États ni l’Union 
n’invoque sa souveraineté comme un argument, autrement dit si une incertitude persiste 
durablement sur le souverain suprême29. Enfin, la justification d’un exercice de la souveraineté à 
deux niveaux au sein de l’Union européenne est la même que celle de la « souveraineté 
multilatérale » à l’OCDE ou de (ce qu’on peut traduire par) la « souveraineté moderne » de John 
Jackson : exercer la « souveraineté » de manière collective, c’est lui donner une efficacité nouvelle, 
ou la substance qui lui manque. C’est ainsi par exemple qu’à la suite de Jean-Claude Juncker et 
Emmanuel Macron, le professeur Jean-Bernard Auby soutient que le « partage » de la souveraineté 
entre l’Union européenne et ses États membres « potentialise les souverainetés étatiques, en fait 
des souverainetés », non pas moindres mais « “augmentées” au gré de l’échelle européenne »30. 
La deuxième caractéristique du discours sur la souveraineté européenne est que celle-ci est 
généralement présentée comme « à construire » ou « à bâtir »31. Cela laisse entendre que la 
souveraineté européenne est comprise, non comme une affirmation de principe, mais comme le 
projet d’acquérir un pouvoir de fait spécifique.  
Enfin, la troisième caractéristique du discours de la souveraineté européenne est que cette 
souveraineté ne serait ni un pouvoir total (ou de contrôle total) dans un domaine, ni un pouvoir 
s’exerçant dans tous les domaines. Selon une logique fédérale, ce serait un pouvoir non seulement 
partagé, mais aussi sectoriel. 

 
à l’épreuve de l’Europe, Le Seuil, 2021 – interview dans notre blog : Entretien avec Céline Spector – À propos de : 
« No Demos ? Souveraineté et démocratie à l’épreuve de l’Europe » (Seuil, 2021) (chemins-publics.org)). »). Plus 
généralement, cette présentation de l’ouvrage ne fait pas ressortir les positions variées des uns et des autres sur cette 
question, et les envisage comme de simples jugements, positifs ou négatifs sur des faits qu’il faudrait constater. 
28 Sur cette littérature, v. not. O. Beaud, Théorie de la fédération, PUF, coll. « Léviathan », 2007 puis 2009. Retenant 
pour sa part la conception de la souveraineté comme pouvoir unitaire et indivisible, l’auteur soutient dans l’ouvrage 
que « la Fédération [est] une forme politique irréductible à l’État parce qu’elle s’oppos[e], presque point par point, aux 
éléments caractéristiques de l’État, et en particulier à la souveraineté. Pour le dire d’un mot, l’État souverain se définit 
par l’unicité et l’exclusivité du pouvoir sur un même territoire, alors que la Fédération se distingue, au contraire, par 
une dualité de pouvoirs sur un même territoire : pouvoir fédéral (un) et pouvoirs fédérés (multiples) » (O. Beaud, « La 
répartition des compétences dans une fédération – Essai de reformulation du problème », Jus Politicum, n°16, p. 180). 
29 V. à ce sujet l’étonnant article d’András Jakab, « La neutralisation de la question de la souveraineté – Stratégies de 
compromis dans l’argumentation constitutionnelle sur le concept de souveraineté pour l’intégration européenne », Jus 
Politicum, n°1, décembre 2008. 
30 J.-B. Auby, « À propos de : La souveraineté européenne », op. cit. note 46. Pour la thèse selon laquelle « à supposer 
que l’Union européenne soit un multiplicateur de puissance, force est de constater qu’elle l’est davantage pour certains 
États membres que pour d’autres », v. P. Motsch, « Souveraineté européenne et États membres », in F.-V. Guiot (dir.), 
La souveraineté européenne, op. cit. note 37, pp. 182, 200-209. 
31 V. par ex. les discours prononcés par Emmanuel Macron le 26 septembre 2017 à la Sorbonne (« il y a une souveraineté 
européenne à construire, et il y a la nécessité de la construire ») et le 17 avril 2018 devant le Parlement européen 
(https://elysee.fr/emmanuel-macron/2018/04/17/discours-du-president-de-la-republique-au-parlement-europeen-a-
strasbourg) ou la Déclaration de Versailles des chefs d’État ou de gouvernement des États membres de l’Union 
européenne, en date des 10 et 11 mars 2022 (https://www.consilium.europa.eu/media/54777/20220311-versailles-
declaration-fr.pdf), ou encore l’intervention du président Charles Michel lors de l’inauguration du terminal flottant de 
gaz naturel liquéfié d’Alexandroupolis, 3 mai 2022 (https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-
releases/2022/05/03/remarks-by-president-charles-michel-at-the-inauguration-of-the-construction-of-a-liquefied-
natural-gas-terminal-in-alexandroupolis/).  
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L’éparpillement des domaines de compétence 

 
Dans les discours politiques, universitaires ou journalistiques contemporains sur la souveraineté et 
spécialement sur la souveraineté européenne, le domaine où cette souveraineté est censée s’exercer 
est de plus en plus souvent précisé. À dire vrai, il est même beaucoup plus souvent question de 
souveraineté dans un domaine que de souveraineté tout court. Historiquement, les États pauvres 
ont beaucoup parlé de souveraineté permanente sur les ressources naturelles et de souveraineté 
alimentaire. La première de ces expression, avancée par les États décolonisés afin de retirer la 
mainmise de leurs anciennes métropoles sur leurs ressources, a été en son temps beaucoup critiquée 
par les dirigeants économiques et politiques des États riches et par une partie de « leur » doctrine 
académique, notamment à raison d’un usage du mot « souveraineté » manquant de rigueur. Quoi 
qu’il en soit, les dirigeants économiques et politiques des États européens, ainsi que les médias de 
milliardaires et une bonne partie des universitaires parlent désormais couramment de souveraineté 
industrielle, de souveraineté sanitaire – surtout depuis la crise de la COVID-19 –, de souveraineté 
alimentaire, de souveraineté migratoire, de souveraineté pénale, de manière peut-être moins 
attendue de souveraineté environnementale, d’une souveraineté technologique qui inclut la 
souveraineté numérique, la souveraineté sur les données et de manière plus surprenante la 
souveraineté sur le cyberespace32. Naturellement, ils parlent aussi beaucoup, de manière plus large, 
de souveraineté économique. 
Cette segmentation répétitive de la souveraineté semble avoir un présupposé et une implication. Le 
présupposé, c’est qu’il est désormais déraisonnable de prétendre être indépendant dans tous les 
domaines : dans un monde dominé – soi-disant naturellement – par des milliardaires, des fonds 
d’investissements et des dirigeants de GAFAM, la seule ambition politique concevable d’un ou 
même de plusieurs peuples est de conserver des poches sectorielles d’autonomie économique ou 
politique, et de mettre en place des mécanismes d’urgence permettant à un peuple de faire seul 
(économiquement mais aussi politiquement) ce que tous les peuples du monde font habituellement 
par une immense coopération internationale et transnationale. 
L’implication pratique de la segmentation de la souveraineté rejoint ce qui a été dit sur les titulaires 
de la souveraineté. Elle semble être que, non pas l’État, mais une pluralité d’acteurs, étatiques et 
non-étatiques, publics et privés, exercent légitimement un pouvoir décisif, un pouvoir supérieur, 
dans certains domaines ou sous-domaines, ou dans telle ou telle circonstance. Et ce ne sera pas 
l’État qui décidera de qui réussit à obtenir cette marge de manœuvre dans chaque domaine, parce 
que ce qui prévaut toujours est la loi du plus fort. Plus exactement, cette loi du plus fort est censée 
s’imposer dans un vacuum ou un état de nature où la politique populaire est nécessairement 
perdante. Or, une telle conviction repose sur une erreur. Cette erreur consiste à oublier que les 
rapports de force socio-politiques, qui décident in fine de la répartition de la puissance concrète 
dans l’espace, le temps ou les domaines de la vie pratique, se tiennent dans une configuration 

 
32 La « souveraineté numérique » se trouve en quelque sorte entre la « souveraineté technologique » (technological 
sovereignty), plus large et par exemple largement évoquée dans le discours tenu le 5 septembre 2022 à Eindhoven 
(Pays-Bas) par le commissaire européen au marché intérieur Thierry Breton (« Sovereignty, self-assurance and 
solidarity: Europe in today’s geopolitics ») et la « souveraineté sur les données » (data sovereignty), plus étroite. La 
souveraineté sur le cyberespace et les données personnelles, telle qu’elle est comprise actuellement notamment par la 
Chine, semble signifier qu’elle refuse toute réglementation internationale à ce sujet. V. A. Roberts, H. Choer Moraes, 
V. Ferguson, « Toward a Geoeconomic Order », Journal of International Economic Law, 2019, vol. 22, n°4, pp. 669 
et 672 qui renvoie notamment à S. Sacks, « Beijing Wants to Rewrite the Rules of the Internet », The Atlantic, 18 June 
2018. 



historico-culturello-politique particulière, la nôtre, qui influe considérablement sur les forces qui 
s’affrontent, sur le terrain et la forme de l’affrontement lui-même, donc sur son issue, et que cette 
configuration est dynamique, en constante évolution, et qu’il est donc possible de la faire évoluer 
pour que les forces politiques populaires recouvrent les capacités d’action qu’elles ont perdues. 
 

En conclusion 
 
Une conclusion importante de l’analyse comparé des deux types de discours identifiés est que, 
malgré leurs différences, ils ont notamment deux importants points communs. Le premier est la 
centralité qu’ils donnent à l’argument selon lequel le pouvoir politique, opérationnel et juridique 
des États devrait être exercé en commun, au niveau européen ou mondial, pour avoir une réelle 
emprise sur les choses, et tout spécialement sur les relations économiques transnationales. Les 
raisons pour lesquelles ce surcroît de puissance est nécessaire aujourd’hui pour encadrer ces 
relations, ou pour lesquelles – argument légèrement différent – il est préférable que les pouvoirs 
étatiques s’exercent à un niveau géographique plus large – européen ou international – sont très 
souvent évoquées mais rarement décortiquées avec précision. Leur analyse ferait sans doute 
ressortir que les gouvernement des États eux-mêmes ont travaillé, depuis 1945 et plus encore 1990, 
à soustraire les relations économiques transnationales à leur pouvoir politique individuel. La 
« construction européenne » mais aussi des milliers d’accords de déréglementation du commerce 
transnational et de protection des investisseurs transnationaux ont précisément cet objet. Après 
autant d’efforts pour démanteler les réglementations et procédures nationales encadrant ces flux et 
pour empêcher juridiquement les États de les rétablir, il est aisé de comprendre pourquoi, d’un 
point de vue juridique, il est désormais si difficile aux États de réorganiser l’économie à des fins 
sociales et écologiques. De même, après des efforts politiques pluri-décennaux, non seulement pour 
permettre aux sociétés commerciales de choisir leur structuration en entreprises transnationales, de 
choisir leurs lois, leurs juges, leur domiciliation fiscale, le lieu où déployer leurs activités polluantes 
ou leurs ateliers de confection, mais aussi pour placer ces sociétés dans une situation politique, 
normative et économique où elles ne peuvent survivre qu’en faisant tous ces choix en fonction de 
leurs intérêts économiques privés plutôt qu’au regard de l’intérêt général, il est aisé de comprendre 
pourquoi il est désormais si difficile, en pratique, de « déplacer la montagne » économique. 
Souligner l’origine politico-juridique de ce qui est systématiquement présenté comme factuel et 
économique dans les deux discours étudiés, rappeler que la « mondialisation » économique 
contemporaine, loin d’être nécessaire et spontanée, a été un projet poursuivi avec acharnement 
depuis des décennies par des acteurs aux intérêts particuliers, et qui a formidablement réussi très 
récemment à raison d’une fenêtre de tir géopolitique et géo-intellectuelle unique en son genre 
(l’effondrement de l’URSS et du communisme, l’hyperpuissance états-unienne), permet de 
rappeler qu’avant d’être un constat, l’incapacité de l’État à réglementer l’économie pour qu’elle 
serve le bien d’un peuple, son incapacité à la réglementer du fait de la transnationalisation de cette 
dernière a été (et reste pour beaucoup) un projet politique, donc qu’il est toujours possible de lui 
opposer un autre projet, ou même plusieurs. 
Un deuxième point commun aux deux discours étudiés, est qu’ils conservent le mot 
« souveraineté » tout en lui retirant ses principaux attributs. La chose est spécialement frappante 
pour le premier discours, on l’a montré, mais elle est également vraie pour le second. Si l’on décrit 
classiquement la souveraineté « interne » de l’État comme un principe de puissance politique et 
juridique suprême, indivisible et applicable à tous les domaines mais limité à groupe de personnes 
humaines – la population – et surtout à un espace délimité – le territoire –, on voit qu’à peu près 



tous ces éléments sont remis en question : le pouvoir « souverain » qui est décrit ou retenu est 
relatif, divisible et sectoriel, et il s’étend à l’étranger de la même manière que des pouvoirs 
concurrents à l’État s’exercent sur sa propre population et sur son propre territoire. 
Comment un tel renversement est-il rendu possible ? Par un autre renversement encore. En effet, 
dans les deux discours étudiés, la souveraineté n’est plus tant un principe de pouvoir politique et 
juridique (car si elle désigne un tel principe de pouvoir, on peut parfaitement prétendre que ce 
pouvoir est suprême, indivisible, total et s’arrêtant aux frontières, ou le reconnaître comme tel) 
mais le projet d’acquérir un certain pouvoir de fait dans la « mondialisation »33 (et c’est pourquoi, 
aujourd’hui, un tel pouvoir apparaît nécessairement relatif, divisible, sectoriel et débordant 
néanmoins souvent largement des frontières). 
Ce dernier renversement n’est pas expliqué dans les discours évoqués et c’est pourquoi 
l’accumulation de faits ou de citations relativisant le pouvoir de l’État dans la vie transnationale – 
qu’on la trouve aujourd’hui dans un document de l’OMC ou un ouvrage de John Jackson, ou il y a 
un siècle dans un livre de Georges Scelle – ne peut suffire à évacuer les idéaux politiques en vue 
desquels l’État a été créé puis conservé et transformé : la paix civile, la prospérité matérielle, les 
libertés individuelles, la paix internationale, le régime représentatif, la justice sociale, la 
Démocratie. Il est possible de contester ces idéaux ou la nécessité ou l’opportunité du choix de la 
forme étatique pour qu’une société humaine progresse vers eux, mais pas sur le seul terrain des 
faits. Ces idéaux et l’opportunité de la forme étatique pour les atteindre doivent être discutés dans 
le cadre d’une discussion de philosophie politique. Or, les deux types de discours étudiés ne le 
voient pas et confondent les ordres : celui du principe ou du projet politiques, et celui des faits et 
des contraintes de fait. Aucune situation de fait ne dicte mécaniquement un projet politique ou ne 
fixe un principe politique. Bien sûr, la situation de fait dans laquelle se trouvent un ou plusieurs 
peuples doit être prise en compte par eux. Mais elle doit l’être uniquement pour apprécier 
l’opportunité de leurs projets ou de leurs principes, ou l’opportunité de la manière dont il leur faut 
mener leurs projet ou appliquer leurs principes. Et il se peut fort bien que leur projet ou leurs 
principes consistent, non à approfondir et étendre la situation actuelle, mais à revenir sur elle, la 
modifier ou lui conférer une autre direction. 
En Droit, la souveraineté n’est pas un fait mais un principe ; elle ne se constate pas tant qu’elle se 
décrète (pour soi), ou qu’elle est reconnue (lorsqu’elle est une revendication extérieure), dans les 
deux cas pour des raisons politiques. Or, si l’on admet que l’égale souveraineté des États en Droit 
international, ou la souveraineté de l’État ou du peuple en Droit constitutionnel, ne sont pas des 
faits mais des principes, le débat sur la souveraineté, et le discours qui emploie le mot, en est 
transformé. Sur le plan du Droit international, cette compréhension du concept permet de rappeler 
que le propre du principe juridique d’égale souveraineté n’est pas de décrire ce qui serait 
l’autonomie réellement illimitée de chaque État, ou l’égalité réelle de puissance de ces États. Son 
propos, c’est de prescrire à tous les États le respect du consentement de leurs pairs, l’égale 
application des règles générales, ou le respect de principe de la souveraineté de chaque État sur ses 
ressources naturelles. Or, de ce point de vue-là, il y a un hiatus entre, par exemple, John Jackson 

 
33 Dans un sens comparable à propos du discours de la souveraineté européenne, v. V. G. Marti, « Souveraineté 
européenne : réflexions sur les usages d’un discours politique », in F.-V. Guiot, La souveraineté européenne, op. cit. 
note 37, pp. 234-235 (« Il s’agit ici d’une souveraineté “projection” », « [l]e discours sur la souveraineté européenne 
(…) est plutôt dirigé contre un environnement international perçu comme hostile », « Il s’agit d’une vision matérielle, 
substantielle, de la souveraineté, mais qui n’est pas corrélée avec la nature juridique de l’Union européenne », « les 
propositions faites [dans le discours de la Sorbonne] consist[e]nt seulement en une extension et un renforcement des 
compétences de l’Union européenne, et non de sa souveraineté »). 



qui remet en cause ou essaie de nuancer tous ces principes dérivés du principe de souveraineté, et 
les États qui, très globalement, les acceptent, les défendent et les promeuvent. 
Cette conclusion ne signifie pas du tout qu’il n’y a rien de nouveau sous le soleil, ou qu’il faut 
simplement ignorer les deux discours étudiés. Au contraire, il faut souligner que le premier a joué 
un rôle considérable dans la justification de la soustraction des transactions économiques 
transnationales au pouvoir normatif et opérationnel des États. Et il faut souligner que le second 
joue d’ores et déjà un rôle important de justification de nouvelles demandes de transfert de 
compétences – fiscales et surtout militaires – vers l’Union européenne, et de justification des 
orientations prises par la Politique de sécurité et de défense commune depuis 2013 et surtout 201634. 
Il ne s’agit donc pas de les ignorer mais de souligner qu’ils constituent à leur manière des réponses 
à une question particulièrement prégnante : celle des niveaux géographiques d’exercice de la 
souveraineté, et plus encore la question de savoir qui doit décider si le pouvoir politique doit 
s’exercer directement à travers l’action de l’État, ou indirectement à travers l’action collective, 
dans ou en dehors d’une organisation internationale, selon une procédure ou une autre. Le principe 
de la souveraineté populaire n’est rien d’autre que la manière démocratique de répondre à cette 
question puisqu’il prescrit, simplement, que chaque peuple doit décider, in fine, du cadre politique 
et institutionnel à travers lequel il souhaite exercer sa souveraineté, et donc les niveaux nationaux, 
régionaux ou mondiaux auxquels il souhaite l’exercer. 
 
 
 

 
34 V. à ce sujet la contribution claire et bien informée de Didier Blanc : « Les manifestations de l’idée de “souveraineté 
européenne” dans la Politique de sécurité et de défense commune de l’Union », in F.-V. Guiot (dir.), La souveraineté 
européenne, op. cit. note 37, pp. 277-295. 
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Partie I – Très brève histoire de la théorie de la souveraineté et de la forme 
étatique 
 

A) Une théorie anthropologique du pouvoir social, des États 
modernes et du principe de souveraineté : D. Graeber, D. Wengrow, Au 
commencement était… - Une nouvelle histoire de l’humanité, trad. 
d’Elise Roy, Paris, LLL, 2021 [1ère éd. en langue anglaise : 2021], pp. 
460-467, 498-501 
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« Le processus d’émancipation sans fin des individus 
par rapport à ces structures traditionnelles, a naturellement 

un envers historique : l’assujettissement progressif 
de ces individus à de nouveaux dispositifs de domination 

et autorités symboliques : l’État moderne et ses 
juristes, le Marché auto-régulé et ses économistes, 

et, bien sûr, l’idéal de la Science comme fondement 
imaginaire et symbolique de ce nouvel ensemble historique »2 

 
B) Alexandre Passerin d’Entrèves, La notion de l’Etat, trad. par J. 
Weiland, Paris, Sirey, 1969, p. 123-130 

 
Est-il possible d’établir avec précision la date de naissance de l’Etat moderne ? Le fait même 
de poser ce genre de question rend un son si présomptueux et, en même temps, si provocateur, 
qu’il n’est pas nécessaire d’être un érudit pour réaliser les difficultés que la question comporte. 
Demander quand et comment l’Etat moderne est né ne signifie rien, à moins qu’une définition 
ne soit préalablement donnée de ce que l’on entend par « l’Etat moderne », ou tout au moins 
jusqu’à ce qu’une décision ait été obtenue quant aux attributs particuliers qui établissent 
définitivement son existence : unité territoriale, homogénéité ethnique ou nationale, monopole 
de la force, ou d’autres traits qui, pris isolément ou faisant partie d’un ensemble, caractérisent 
ce phénomène compliqué qu’est la vie de l’Etat moderne. Ces questions ne prennent une 
signification plus précise que lorsque l’Etat est considéré du point de vue du droit. L’Etat 
moderne est un système juridique. Le pouvoir qu’il exerce n’est pas seulement basé sur la force, 
mais sur la force employée au nom d’un ensemble de règles ; et c’est du fait que la force est 
employée en accord avec elles que nous pouvons inférer qu’un Etat « existe ». La question 
initiale s’est en conséquence transformée en une autre : comment et de quelle manière surgit la 
notion, la notion « moderne », d’un pouvoir suprême, exclusif, basé sur le droit et en même 
temps créateur du droit, donc non soumis à d’autres pouvoir, tout au moins de la manière dont 
les pouvoirs qu’il exerce sont soumis à son contrôle. Posé de cette manière, le problème de la 
date de naissance de l’Etat moderne n’est autre que le problème de la formation et de 
l’acceptation finale du concept de souveraineté.  
Pour apprécier pleinement l’impact du concept de souveraineté sur la théorie juridique et 
politique, il est préférable de considérer séparément les deux catégories différentes de rapports 
où son influence est nettement plus perceptible : premièrement les rapports du pouvoir à 
l’intérieur d’une communauté donnée – c’est-à-dire dans le domaine « interne » ; 
deuxièmement, les rapports du pouvoir entre plusieurs communautés, au niveau 
« international ». 
En ce qui concerne les rapports de pouvoir qui déterminent la structure même de la 
communauté, il se trouve (et c’est bien là un curieux paradoxe de l’histoire) que ce n’est pas 
comme soutien de l’Etat, mais de l’Eglise, que le concept de souveraineté a été tout d’abord 
élaboré de manière cohérente, et qu’il en a été tiré des conséquences logiques. Longtemps avant 
que les juristes séculiers n’aient eu pleinement conscience de sa signification et de sa valeur, 
les juristes ecclésiastiques, dont certains atteignirent le sommet le plus élevé de la hiérarchie de 
l’Eglise, avaient commencé à définir les aspects formels de l’organisation de l’Eglise en 
fonction du pouvoir et du droit, et la position de son chef en tant que détenteur de la 
souveraineté. Le concept de souveraineté fut à la fois le pilier et la pierre angulaire de ce qui 
est communément appelé la « doctrine théocratique », la doctrine qui revendique pour le pontife 
romain l’autorité suprême sur la terre – la plenitudo potestatis. Cette formule est certainement 

 
2 J.-C. Michéa, « Avant-propos » à Ch. Lasch, Culture de masse ou culture populaire ?, trad. de F. Joly, Climats, 
2001 [1ère éd. en langue anglaise : 1981], p. 22 (note 9). 
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celle qui approche, plus près que toute autre utilisée au Moyen Age, du concept moderne de la 
souveraineté. La « plénitude du pouvoir », attribuée au Pape, était avant tout un attribut 
juridique. Elle impliquait la haute main sur le droit : « le pontife romain est censé posséder 
toutes les lois renfermées dans son sein ». Mais c’était aussi, en même temps, un programme 
politique, car il entraînait une refonte totale de la structure  
traditionnelle de la respublica christiana. On peut en mesurer la véritable portée dans 
l’ambitieuse revendication de Boniface VIII, réclamant la suzeraineté universelle, et dans 
l’argument sur lequel le pape lui-même et ses tenants basaient leur revendication. Cet argument 
a sa propre logique, qui est précisément la logique de la souveraineté. Car – précisait l’argument 
– il ne peut et ne doit y avoir dans une communauté qu’un seul détenteur du pouvoir, et un 
unique centre suprême d’allégeance. Il s’en suit que la vieille notion de dualité dans la direction 
de la république chrétienne devait être rejetée comme absurde et désuète. Ainsi que Boniface 
VIII le proclame avec force, en des termes qui anticipent étrangement ceux de Hobbes et de 
Rousseau, un corps à deux têtes est un « monstre ».  
Mais le concept de souveraineté n’était pas cependant le monopole exclusif de la théorie de 
l’Eglise, du moins vers les dernières années du Moyen Age. On peut le voir à l’œuvre dans le 
domaine séculier également, quoique moins clairement et avec moins d’efficacité. La 
transformation des vieilles structures sociales, en conformité avec un nouveau type de 
gouvernement unifié, constituait un processus lent et graduel : sur le continent européen, il ne 
fut pas complètement terminé avant la Révolution française. Ce qui est significatif, c’est que ce 
processus fut très vite compris en termes qui indiquent la prise de conscience croissante de ce 
que j’ai appelé la logique de la souveraineté. C’est une logique de cette sorte qui inspirait aux 
gouvernements individuels comme aux assemblées dirigeantes la revendication de tout le 
pouvoir que les juristes médiévaux, par leur lecture des textes romains, avaient découvert 
comme étant l’apanage de la « majesté » soit de l’Empereur, soit du peuple romain. Au début 
du XIIIème siècle, un auteur pouvait déjà faire la remarque que « ce qui s’applique à l’Empereur 
peut également s’appliquer à tout roi ou à tout prince qui n’est soumis à personne. Chacun d’eux 
dispose, dans son propre royaume, d’autant de droits que l’Empereur dans l’Empire ». C’est 
comme si les dirigeants des nouvelles communautés rivalisaient entre eux pour le partage de la 
pourpre impériale. Les aspects, internes et externes, de la souveraineté sont si étroitement 
entrelacés dans la littérature de cette époque qu’il est presque impossible de les séparer les uns 
des autres.  
En fait, nulle part la force explosive du concept de souveraineté n’a été plus apparente qu’au 
niveau international. C’était, ici aussi, une question de conséquences logiques. Mais celles-ci 
étaient parfaitement indiquées pour justifier et pour renforcer ce qui était déjà à l’œuvre depuis 
quelques temps dans différents coins de l’Europe : le démembrement de la respublica christiana 
en un certain nombre d’Etats séparés, individuels et indépendants. La souveraineté au niveau 
international était ressentie comme une condition nécessaire de souveraineté dans les questions 
internes. Pour être vraiment « souverain », le pouvoir, source suprême de la loi dans l’Etat, doit 
faire la preuve qu’il ne dépend d’aucun pouvoir supérieur. C’est précisément pendant cette 
période que des formules telles que rex in regno suo est imperator (« le roi est empereur en son 
royaume ») et civitas superiorem non recognoscens est sibi princeps (« une cité indépendante 
est son propre maître ») commencent à apparaître et à se répandre largement. Elles expriment 
en langage conventionnel, la prétention à la souveraineté d’Etats particuliers, aussi bien que des 
villes libres qui, à cette époque sont encore gouvernées démocratiquement, tout au moins dans 
une certaine mesure, que des Etats territoriaux où d’ambitieuses monarchies peu à peu 
s’affermissent.  
(…) Que son origine ait été laïque ou cléricale, son lieu de naissance la France ou l’Angleterre, 
l’Italie ou l’Espagne, la notion de la pleine indépendance d’Etats particuliers est presque 
universellement acceptée à la fin du Moyen Age. Derrière elle, se trouvait la reconnaissance de 
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l’existence, dans chaque communauté indépendante, d’un pouvoir suprême unique, 
représentant la  
source du droit et l’élément cohésif de l’ensemble de la structure sociale. Il manquait seulement 
un nom pour indiquer clairement cette conjonction de l’indépendance territoriale et nationale 
avec le pouvoir légal suprême. Le mérite d’avoir forgé ce nom revient à Jean Bodin, écrivain 
français de la deuxième moitié du XVIème siècle, qui était à la fois un homme politique et un 
juriste.  
« République est un droit gouvernement de plusieurs mesnages et de ce qui leur est commun, 
avec puissance souveraine ». Dans cette définition, par laquelle débute le grand chef-d’œuvre 
de Bodin – les Six Livres de la République – la souveraineté apparaît pour la première fois 
comme l’attribut distinctif de l’Etat. Bodin revendiquait la découverte de la souveraineté. Il 
n’avait pas tout à fait tort. Pour apprécier son importance, avant même de considérer le contenu 
de la « souveraineté, il suffit de prendre connaissance de quelques-unes des questions que Bodin 
soulevait et démêlait d’une façon nouvelle, témoignant d’une originalité qui le distingue 
nettement de tous les écrivains politiques qui le précèdent.  
Prenons la définition de l’Etat. Selon Bodin, l’existence de la souveraineté est ce qui distingue 
l’Etat de toute autre sorte d’association. Ceci signifie qu’une famille (mesnage), si grande soit-
elle, ne sera jamais un Etat, tandis qu’un Etat, si petit soit-il, restera un Etat aussi longtemps 
qu’il est souverain : « un petit roi est autant souverain que le plus grand monarque du monde ».  
Prenons ensuite la définition que donne Bodin d’un citoyen. Ici, le point important est le rapport 
impersonnel de sujétion. Quelles que soient les différences de rang social, la souveraineté 
confère une égalité formelle à ceux qui y sont soumis. En conséquence, quelle que soit la 
puissance d’un individu dans son propre milieu, au niveau de sa capacité de citoyen, il « 
dépouille le titre de maître, de chef, de seigneur », relevant d’une règle générale qui est la même 
pour tous.  
Enfin, considérons la distinction que Bodin fait entre « Etat » et « gouvernement ». A son point 
de vue, c’est là aussi une « reigle de politique qui n’a point esté touchée de personne ». La 
forme de l’Etat est déterminée par le siège de la souveraineté, la forme de gouvernement par la 
manière dont est exercé le pouvoir. Le point soulevé ici comporte une distinction juridique très 
subtile. Son importance n’a été saisie que graduellement par la pensée politique.  
Venons-en maintenant aux divers aspects de la souveraineté et tout d’abord à la définition brève 
et concise qu’en donne Bodin : « la souveraineté est la puissance absolue et perpétuelle d’une 
République ». En latin, dans la traduction que Bodin lui-même en a donné, la définition 
s’énonce de la façon suivante : Majestas est summa in cives ac subditos legibusque soluta 
potestas. Plusieurs points requièrent ici l’attention.  
Tout d’abord, la force avec laquelle Bodin fait ressortir ce que nous avons appelé la logique 
intrinsèque de la souveraineté. Les deux caractéristiques essentielles de la souveraineté – la 
perpétuité et le caractère absolu – qu’il souligne dans sa définition, donnent une claire 
illustration de cette logique. La souveraineté est « perpétuelle » pour la raison très simple 
qu’elle est l’attribut fondamental et la véritable base de l’Etat. Sans souveraineté, par de pouvoir 
; et sans pouvoir, l’Etat cesse d’exister. Le pouvoir est considéré ici dans son intégralité : comme 
tel, il ne peut être ni partagé, ni divisé. Il peut être « transmis », mais non pas « concédé », car 
une concession limitée implique que celui qui concède, et non celui à qui est faite la concession, 
est le véritable détenteur du pouvoir, c’est-à-dire le souverain réel. La souveraineté est « absolue 
», non seulement au sens étymologique de ce qui n’est pas lié juridiquement, mais aussi au sens, 
déjà évoqué, selon lequel, étant indivisible, elle ne tolère ni restrictions, ni conditions. Comme 
certains théoriciens médiévaux l’avaient déjà découvert à leurs dépens, la souveraineté est 
indissolublement associée à l’unité : amat enim unitatem summa potestas. La perpétuité et le 
caractère absolu, avec leurs corollaires, l’unité et l’indivisibilité, n’auraient cependant aucun 
sens si le pouvoir ne remplissait pas une autre condition pour être réellement souverain : il doit 
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être ultime, c’est-à-dire ne pas émaner de quelque pouvoir supérieur. Dans ce sens la 
souveraineté signifie l’indépendance totale dans le domaine international : « il n’y a que celuy 
absoluement souverain qui ne tient rien d’autruy ». 
Deuxièmement, il faut relever la caractéristique particulière du pouvoir, que Bodin considère 
comme signe distinctif de la souveraineté. Cette caractéristique consiste en ce que nous 
appellerions aujourd’hui la fonction législative. « Sous cette même puissance de donner et 
casser la loy, sont compris tous les autres droits et marques de souveraineté ; de sorte qu’à parler 
proprement on peut dire qu’il n’y a que cette seule marque de souveraineté, attendu que tous 
les autres droits sont compris en celui-là. » Hoc primum si tac praecipuum caput majestatis, 
legem universis ac singulis civibus dare posse. On a fait ressortir que la théorie de Bodin diffère 
ici, considérablement, de ce que pensaient d’autres auteurs de l’époque, pour lesquels le 
principal attribut de la souveraineté n’était pas la législation mais la juridiction. La différence 
est d’importance capitale. Le point de vue de Bodin a exercé une influence décisive sur la 
manière dont a été conçue plus tard la position respective des diverses fonctions de l’Etat. (…) 
Le dernier point, mais non le moins important, est le domaine dans lequel la souveraineté exerce 
son pouvoir. C’est le domaine juridique propre, celui de la loi positive : car la loi est pour Bodin 
le commandement du souverain, et c’est par le canal de la loi que la souveraineté se fait 
connaître et sentir. Du point de vue de la législation positive, le souverain est ainsi 
techniquement legibus solutus ; mais ceci ne signifie pas que son pouvoir est arbitraire et sans 
frein, car ce serait là une contradiction avec la notion de la souveraineté comme puissance 
« légale ». En réalité, le souverain de Bodin est lié par un certain nombre de chaînes : il est 
soumis aux lois de Dieu et de la nature, il doit respecter la propriété et les conventions privées ; 
il ne peut modifier ou abroger les leges imperii, les dispositions constitutionnelles qui, comme 
la Loi Salique, établissent la ligne de succession et ainsi précisent les conditions qui légitiment 
la souveraineté elle-même.  
Les points que j’ai sommairement résumés devraient suffire à indiquer combien la manière dont 
Bodin pose le problème de la souveraineté est essentiellement abstraite et formelle. Il semble 
moins préoccupé de proposer un programme politique que d’analyser la nature du pouvoir et 
des conditions qui s’appliquent à tous les Etats et non seulement à la France. Certes, pour lui, 
Français du XVIème siècle, l’ultime détenteur du pouvoir, le « souverain », ne pouvait être que 
le roi. Sa théorie de la souveraineté a un rapport direct et indiscutable avec la situation de la 
monarchie française de son époque. Mais, selon les propres directives de Bodin, il est 
parfaitement possible de déceler la présence de la souveraineté dans tout autre forme 
d’organisation politique, telle que celle où l’ensemble de la communauté, ou un nombre 
restreint d’individus, sont les détenteurs du pouvoir : la souveraineté doit se trouver partout où 
un Etat existe. Ainsi, entre les mains de Bodin, le concept de souveraineté apparaît comme un 
modèle spécialement construit dans le but d’interpréter le système de pouvoir qui s’était 
manifesté à la fin du Moyen Age et qui devait dès lors caractériser le monde moderne. On 
pourrait dire, à ce propos, que tandis que Machiavel avait étudié ce système en termes de 
puissance en l’appelant la « principauté nouvelle », Bodin pour sa part, le décrit en termes 
juridiques comme « Etat souverain », détenteur du pouvoir et non seulement de la puissance. 
Le mot souveraineté donnait un nom à un phénomène nouveau, qui avait cependant ses racines 
dans l’histoire et qui était le produit d’une croissance lente et progressive. 
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Partie II – Les théories de la souveraineté absolue au XVIème et XVIIème 
siècles 
 

A) Extraits pour comprendre le fondement des théories de la 
souveraineté absolue de l’État et de la négation du droit international 

 

1. N. Machiavel, Le prince (1532), nouv. éd. critique du texte de M. 
Martelli, intr. et trad. de P. Larivaille, notes de comm. de J.-J. 
Marchand, Paris, Les belles lettres, éditions bilingues, coll. 
Bibliothèque italienne, 2008 

 
Chapitre XV – De ce pourquoi les hommes, et particulièrement les princes, sont loués ou 
blâmés. 
 

« Il reste maintenant à voir quelles doivent être les façons de faire et de se comporter 
d’un prince avec ses sujets ou ses amis. Et comme je sais que beaucoup ont écrit à ce propos, 
je crains, en écrivant là-dessus moi aussi, d’être tenu pour présomptueux, d’autant que, pour 
débattre de cette matière, je m’écarte des modes de raisonnement des autres ; mais, mon 
intention étant d’écrire chose utile à qui s’y entend, il m’est apparu plus convenable de suivre 
la vérité effective de la chose que l’image qu’on s’en fait. Et beaucoup se sont imaginé des 
républiques et des principautés que l’on n’a jamais vues ni connues pour véritablement 
existantes, parce qu’il y a si loin de la façon dont on vit à celle dont on devrait vivre, que celui 
qui laisse ce qui se fait pour ce qui se devrait faire, apprend plutôt à courir à sa perte qu’à se 
maintenir : parce qu’un homme qui veut en tout faire profession de bonté ne peut que courir à 
la ruine, parmi tant d’autres qui ne sont pas bons. Aussi est-il nécessaire à un prince, s’il veut 
se maintenir, d’apprendre à pouvoir n’être pas bon, et d’en user ou n’en pas user selon la 
nécessité. » 
 
Chapitre XVIII – Comment les princes doivent tenir leur parole 
 
« Vous devez donc savoir qu’il y a deux façons de combattre : l’une avec les lois, l’autre avec 
la force ; la première est propre à l’homme, la deuxième aux bêtes. Mais, parce que très souvent 
la première ne suffit pas, il convient de recourir à la seconde. Aussi est-il nécessaire à un prince 
de savoir bien user de la bête et de l’homme. 
(…) 
Un prince étant obligé de savoir bien user de la bête, il doit parmi elles choisir le renard et le 
lion [c’est-à-dire la ruse et la force], car le lion ne se défend pas des pièges, le renard ne se 
défend pas des loups. Il faut donc être renard pour connaître les pièges, et lion pour effrayer les 
loups. Ceux qui s’en tiennent simplement au lion n’y entendent rien. Par conséquent un 
souverain sage ne peut ni ne doit observer sa parole, lorsqu’un tel comportement risque de se 
retourner contre lui et qu’ont disparu les raisons qui la firent s’engager. Si les hommes étaient 
tous bons, ce précepte ne serait pas bon ; mais comme ils sont méchants et n’observeraient pas 
leur parole envers vous, vous n’avez pas à l’observer envers eux. Jamais à un prince n’ont 
manqué des motifs légitimes de farder son manque de parole. On pourrait en donner une infinité 
d’exemples modernes et montrer combien de paix, combien de promesses ont été rendues 
caduques et vaines par le manque de parole des princes : celui qui a le mieux su user du renard 
a mieux réussi. Mais il est nécessaire de savoir bien farder cette nature et d’être grand simulateur 
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et dissimulateur : les hommes sont si simples et obéissent si bien aux nécessités présentes, que 
celui qui trompe trouvera toujours quelqu’un qui se laissera tromper. 

Parmi les exemples récents, il en est un que je ne veux pas taire. Alexandre VI ne fit 
jamais autre chose, ne pensa jamais à autre chose qu’à tromper les gens et trouva toujours 
matière à pouvoir le faire. Il n’y eut jamais d’homme qui fût plus efficace pour prétendre une 
chose et l’affirmer avec de plus grands serments, et qui l’observât moins. Néanmoins toujours 
les tromperies lui réussirent selon ses vœux, parce qu’il connaissait bien cet aspect du monde. 

Pour un prince, donc, il n’est pas nécessaire d’avoir en fait toutes les qualités susdites, 
mais il est tout à fait nécessaires de paraître les avoir. J’oserai même dire ceci : si on les a et 
qu’on les observe toujours, elles sont néfastes ; si on paraît les avoir, elles sont utiles ; comme 
de paraître miséricordieux, fidèle à sa parole, humain, honnête, religieux, et de l’être ; mais 
avoir l’esprit tout prêt, s’il faut ne pas l’être, à pouvoir et savoir changer du tout au tout. Il faut 
comprendre qu’un prince, et surtout un nouveau prince, ne peut observer toutes les choses pour 
lesquelles les hommes sont jugés bons, étant souvent contraint, pour maintenir son pouvoir, 
d’agir contre sa parole, contre la charité, contre l’humanité, contre la religion. 

(…) 
(…) dans les actions de tous les hommes et surtout des princes, où il n’est pas de tribunal 

à qui recourir, on considère la fin. Qu’un prince s’efforce de vaincre et de conserver son 
pouvoir, les moyens seront toujours jugés honorables et loués de tous, car le vulgaire est 
convaincu par les apparences et par l’issue des choses. (…) Certain prince du temps présent, 
qu’il n’est pas bon de nommer, ne prêche jamais rien d’autre que la paix et la fidélité à sa parole 
et il est le plus grand ennemi de l’une et de l’autre ; l’une et l’autre, s’il les avait observées, lui 
auraient plusieurs fois ôté son crédit ou son pouvoir. » 
 

2. Th. Hobbes, Léviathan ou Matière, forme et puissance de l’Etat 
chrétien et civil (1651), trad., intr. et notes de G. Mairet, Paris, 
Gallimard, coll. Folio essais, 2000 (tous les italiques sont d’origine) 

 
Chapitre 46 – Des TENEBRES produites par la VAINE PHILOSOPHIE et les TRADITIONS 
FABULEUSES 
 
« Mais dans quel but (demandera-t-on peut-être) y a-t-il de telles subtilités dans un ouvrage de 
cette nature, où je ne prétends à rien d’autre qu’à ce qui est nécessaire à la doctrine du 
gouvernement et de l’obéissance : c’est afin que les gens ne supportent plus d’être trompés par 
ceux qui, à l’aide de cette doctrine des essences séparées, bâtie sur la vaine philosophie 
d’Aristote, les effraient à l’aide de mots vides en les détournant d’obéir aux lois de leur pays, à 
la façon dont on effraie les oiseaux pour les éloigner du blé à l’aide d’un tablier vide, d’un 
chapeau et d’un bâton tordu. C’est en effet en s’appuyant sur cette doctrine qu’ils disent que 
lorsque quelqu’un est mort et enterré, son âme (c’est-à-dire sa vie) peut marcher séparée de son 
corps et qu’on la voit la nuit entre les tombes. A partir de cette même doctrine, ils disent que la 
figure, la couleur et le goût d’un morceau de pain ont un être, là même où ils disent qu’il n’y a 
pas de pain. Et c’est encore sur la même base qu’ils disent que la foi, la sagesse et autres vertus 
sont tantôt versées, tantôt insufflées dans la personne depuis le ciel, comme si les vertueux et 
leurs vertus pouvaient être séparés les uns des autres – et une grande quantité d’autres choses 
servant à diminuer la dépendance des sujets vis-à-vis de la puissance souveraine de leur pays. » 
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Relecture et conclusion 
 
« Et, puisque le mot de tyrannie ne signifie ni plus ni moins que le mot de souveraineté, que 
celle-ci soit en un seul ou en plusieurs, et dans la mesure où ceux qui utilisent le premier mot 
sont censés être furieux contre ceux qu’ils appellent tyrans, je pense que tolérer la haine ouverte 
contre la tyrannie, c’est tolérer la haine de l’Etat en général, et qu’il s’agit là d’un autre germe 
nuisible, différant peu du précédent ». 
 
« Pour conclure, il n’y a rien dans tout ce discours, ni dans ce que j’ai écrit auparavant sur le 
même sujet en latin, pour autant que je m’en rende compte, qui soit contraire soit à la parole de 
Dieu, soit aux bonnes mœurs, ou qui tende à troubler la tranquillité publique. Donc, je pense 
qu’il pourrait être utile de le publier, et plus profitable encore de l’enseigner dans les universités, 
dans le cas où ceux à qui il revient d’en juger penseraient la même chose. En effet, vu que les 
universités sont les fontaines de la doctrine civile et morale, d’où les prédicateurs et les nobles 
tirent l’eau telle qu’ils la trouvent et en arrosent (depuis la chaire et dans leur rencontre) le 
peuple, il y a certainement lieu de prendre grand soin de la purifier à la fois du venin des 
politiciens païens et des incantations des esprits frauduleux. Par ce moyen, la plupart des gens, 
sachant quels sont leurs devoirs, seront moins sujets à servir les ambitions de quelques 
personnes insatisfaites dans leurs tentatives contre l’Etat ; et ils se plaindront moins des 
contributions nécessaires à leur paix et à leur défense ; quant aux gouvernants eux-mêmes, ils 
auront moins de raisons de maintenir à la charge commune une plus grande armée que celle qui 
est nécessaire pour rendre bonne la liberté publique contre les invasions et les débordements 
des ennemis de l’étranger. 
Ainsi donc, je suis parvenu au terme de mon discours sur le gouvernement ecclésiastique et 
civil, occasionné par les désordres de notre époque, sans partialité ni favoritisme, et sans autre 
but que de rendre visible la relation mutuelle existant entre protection et obéissance – relation 
dont la condition de la nature humaine et les lois divines (à la fois naturelles et positives) exigent 
l’inviolable observation. Bien que, lorsque la révolution des Etats a lieu, le moment ne soit pas 
vraiment bon pour faire naître des vérités de cette sorte (elles sont vues d’un mauvais œil par 
ceux qui dissolvent l’ancien gouvernement, et elles n’aperçoivent que le dos de ceux qui 
construisent le nouveau), cependant je ne peux penser que, cette fois, ce discours puisse être 
condamné, soit par le juge public des doctrines, soit par quiconque désire la continuation de la 
paix publique. Dans cet espoir, je retourne à ma spéculation interrompue sur les corps naturels, 
dont (si Dieu me donne la santé pour l’achever) j’espère qu’elle plaira autant que la doctrine de 
ce corps artificiel a coutume de choquer. Semblable vérité, en effet, en ce qu’elle ne s’oppose 
ni au profit ni au plaisir de personne, est bien accueillie par tous. 
FIN » 

 
 

3. Th. Hobbes, Les éléments du droit naturel et politique (1640), trad., 
intr., concl. Et notes de L. Roux, Lyon, L’Hermès, 1977, partie I, 
chap. XIV et XV, et partie II, chap. VIII 
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B) Extraits pour comprendre le contenu des premières théories de 
la souveraineté absolue de l’Etat 

 
 

Jean Bodin 
 

1) Sur la souveraineté de l’État 
 
Relire tout d’abord le texte Alexandre Passerin d’Entrèves ci-dessus. 
 
Voir ensuite les textes suivants, tirés des Six livres de la République de Jean Bodin : 
 
Livre 1er, chapitre VIII – De la Souveraineté 
 
« La souveraineté est la puissance absolue et perpétuelle d’une république… Il est ici besoin de 
former la définition de la souveraineté, parce qu’il n’y a ni jurisconsulte ni philosophe politique 
qui l’ait définie, bien que ce soit le point principal et dont la compréhension soit la plus 
nécessaire lorsqu’on traite de la république. Et comme nous avons dit que la république est un 
droit gouvernement de plusieurs familles, et de ce qui leur est commun, avec puissance 
souveraine, il convient d’éclaircir ce que signifie puissance souveraine. J’ai dit que cette 
puissance est perpétuelle parce qu’il se peut faire que l’on donne une puissance absolue à un 
ou à plusieurs pour un certain temps, lequel expiré, ils ne sont plus rien que sujets ; et tant qu’ils 
sont en puissance, ils ne se peuvent appeler princes souverains, vu qu’ils ne sont que 
dépositaires et gardes de cette puissance, jusqu’à ce qu’il plaise au peuple ou au prince de la 
révoquer. (…) Poursuivons maintenant l’autre partie de notre définition et disons ce que 
signifient ces mots : puissance absolue. Car le peuple ou les seigneurs d’une république peuvent 
donner purement et simplement la puissance souveraine et perpétuelle à quelqu’un pour 
disposer des biens, des personnes et de tout l’Etat à son plaisir, puis le laisser à qui il voudra, 
et tout comme le propriétaire peut donner son bien purement et simplement, sans autre cause 
que sa libéralité, qui est la vraie donation et qui ne supporte plus de conditions étant une fois 
parfaite et accomplie…, de même la souveraineté donnée à un prince sous charges et conditions 
n’est pas proprement souveraineté ni puissance absolue, si ce n’est que les conditions posées 
lors de la création du prince relèvent de la loi de Dieu ou de nature (…). Si nous disons que 
celui qui a puissance absolue n’est point sujet aux lois, il ne se trouvera [pas] au monde [un 
seul] prince souverain, vu que tous les princes de la terre sont sujets aux lois de Dieu et de la 
nature, et à plusieurs lois humaines communes à tous les peuples. Et au contraire il peut se faire 
que l’un des sujets sera dispensé et absous de toutes les lois, ordonnances et coutumes de la 
république et ne sera point prince ni souverain (…). Et en quelque sorte que ce soit, le sujet qui 
est exempté de la puissance des lois demeure toujours en la sujétion et l’obéissance de ceux qui 
ont la souveraineté. 
 Or il faut que ceux qui sont souverains ne soient aucunement sujets aux 
commandements d’autrui et qu’ils puissent donner des lois aux sujets, et casser ou anéantir des 
lois inutiles pour en faire d’autres, ce que ne peut faire celui qui est sujet aux lois ou à ceux qui 
ont commandement sur lui. C’est pourquoi la loi dit que le prince est absous de la puissance 
des lois et ce mot de loi emporte aussi en latin le commandement de celui qui a la 
souveraineté… Car il est bien certain que les lois, ordonnances, lettres patentes, privilèges et 
octrois des princes n’ont de force que pendant leur vie s’ils ne sont pas ratifiés par le 
consentement exprès ou du moins par l’acceptation tacite (la souffrance) du prince qui en a 
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connaissance, de même que des privilèges. (…) Si donc le prince souverain est exempt des lois 
de ses prédécesseurs, il l’est bien davantage pour les lois et ordonnances qu’il fait : car on peut 
bien recevoir la loi d’autrui, mais il est impossible par nature de se donner une loi, tout comme 
de se commander à soi-même une chose qui dépend de sa volonté… Et tout ainsi que le pape 
ne se lie jamais les mains, comme disent les canonistes, de même le prince souverain ne peut 
se lier les mains quand bien même il le voudrait. Aussi voyons-nous à la fin des édits et 
ordonnances ces mots : car tel est notre plaisir, pour faire comprendre que les lois du prince 
souverain, bien qu’elles soient fondées en bonnes et vives raisons, ne dépendent néanmoins que 
de sa pure et franche volonté ; (…). Quant aux lois qui concernent l’état du royaume et 
l’établissement de celui-ci, le prince ne peut y déroger, d’autant qu’elles sont annexées et unies 
à la couronne, comme l’est la loi salique ; et quoi qu’il fasse, le successeur peut casser ce qui 
aura été au préjudice des lois royales, sur lesquelles est appuyée et fondée la majesté souveraine. 
(…) Mais quant aux coutumes générales et particulières, qui ne concernent point 
l’établissement du royaume, on n’a pas coutume d’y rien changer sinon après avoir bien et 
dûment assemblé les trois états de France en général ou de chaque baillage en particulier, non 
pas qu’il soit nécessaire de s’arrêter à leurs avis ou que le roi ne puisse faire le contraire de ce 
qu’on demandera, si la raison naturelle et la justice de son vouloir le lui conseillent (…). » 
 
Livre 1er, chapitre X, Des vrayes marques de souveraineté 
 
« Car il faut que les marques de la souveraineté soient telles qu’elles ne puissent convenir qu’au 
prince souverain ; autrement, si elles sont communicables aux sujets, on ne peut dire que ce 
soient marques de souveraineté. Car, tout ainsi qu’une couronne perd son nom si elle est ouverte 
ou qu’on arrache les fleurons, de même la majesté souveraine perd sa grandeur si on y fait 
ouverture, pour empiéter sur quelque endroit. » 
 

2) Sur le droit des gens 
 
Méthode pour une connaissance facile de l’histoire (1566), trad. Mesnard, Corpus général des 
philosophes français, t. 1, Paris, 1951 
 
Chapitre IV 
 
« Tous les royaumes, empires, tyrannies ou républiques de la terre sont réunis par un lien qui 
n’est pas autre chose que l’autorité de la raison ou du droit des gens. D’où il résulte que ce 
monde est comme une grande cité, et tous les hommes pour ainsi dire coulés dans un même 
droit, afin qu’ils comprennent qu’ils sont tous de même sang et sous la protection d’une même 
raison. Mais parce que cet empire de la raison est dépourvu de contraintes, on ne saurait réunir 
en une seule république toutes les nations existantes. C’est pourquoi les princes ont recours aux 
armes et aux traités ». 
 
Les six Livres de la République (1ère éd. : 1576, version de 1583), réimpression Scientia 
Aalen, 1961 
 
Livre 1er, chapitre VIII – De la Souveraineté 
 
« mais quant aux lois divines et naturelles, tous les princes de la terre y sont sujets, et il n’est 
pas en leur puissance d’y contrevenir s’ils ne veulent pas être coupables de lèse-majesté 
divine » 
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« le prince souverain est tenu aux contrats par lui faits soit avec son sujet, soit avec 
l’étranger » 
 

3) Dans le sillage de Jean Bodin : vers l’absolutisme (les trois 
références qui suivent sont tirées de J.-M. Carbasse, G. Leyte, 
L’Etat royal, XII-XVIIIème siècle – Une anthologie, Paris, PUF, 
coll. Léviathan, 2004, pp. 116, 116-118, 118-120) 

 

a) Ch. Loyeau, Traité des seigneuries (1608 puis 1614) 
 
 
Chapitre II, IV 
 
« La souveraineté est du tout inséparable de l’Etat. La souveraineté est la forme qui donne l’être 
à l’Etat » 
 
 

b) C. Le Bret, De la souveraineté du roy, in Les Œuvres de Messire 
Le Bret, Rouen, 1689 

 
 
Livre 1er, chapitre II 
 
« La suite du discours m’oblige à traiter maintenant de la souveraineté. Car bien que, par sa 
nature, elle soit à la royauté ce que la lumière est au soleil et sa compagne inséparable, depuis 
que la Fortune s’est mêlée des affaires humaines, elle a tellement perverti l’ordre des grandeurs 
et des puissances de la terre par ses continuelles révolutions, qu’il est maintenant bien difficile 
de savoir quelles sont celles que l’on peut dire proprement souveraines. Quant à moi, j’estime 
qu’on ne doit attribuer le nom et la qualité d’une souveraineté parfaite et accomplie qu’à celles 
qui ne dépendent que de Dieu seul et qui ne sont sujettes qu’à Ses lois. 
 C’est par cette marque que l’on doit distinguer les puissances absolument souveraines 
de celles dont le pouvoir est limité. Et bien que toutes les seigneuries qui donnent de l’autorité 
sur les hommes tirent leur origine d’un même principe – comme le dit ce grand Apôtre Omnis 
potestas a Deo est [Paul, Rom., 13, 1-2] –, néanmoins, quand elles sont dépendantes et sujettes 
à d’autres puissances supérieures, comme c’est le cas pour les feudataires, pour celles qui 
doivent tribut ou qui sont sous la protection d’un autre, on ne peut pas dire qu’elles soient 
pleinement souveraines. 
 C’est pourquoi on considère que les rois de Naples, de Sicile, d’Aragon, de Pologne, de 
Sardaigne, de Corse, des Canaries, de Jérusalem et d’Angleterre même n’ont jamais été 
absolument souverains parce qu’ils relevaient par l’hommage-lige de l’Eglise romaine et lui 
payaient un cens annuel. Ce vasselage, spécialement lorsqu’il est lige, fait cesser la souveraineté 
qui ne peut en aucune façon coexister avec les services, les droits et les honneurs que l’on doit 
rendre aux seigneurs dont on relève, d’autant que tous ces devoirs dénotent une sujétion qui lie 
et qui oblige la personne. » 
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Livre 1er, chapitre IX 
 
« Mais l’on demande si le roi peut faire et publier tous ces changements de lois et d’ordonnances 
par sa seule autorité, sans l’avis de son Conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l’on répond 
que cela ne présente aucun doute, parce que le roi est seul souverain dans son royaume et que 
la souveraineté n’est pas plus divisible que le point en géométrie. Toutefois, il sera toujours 
bienséant à un grand roi de faire approuver ses lois et ses édits par ses parlements et les autres 
officiers principaux de la Couronne, qui sont obligés par serment de le servir et de le conseiller 
avec toute sorte de fidélité. » 
 

c) L’exemple d’une mercuriale à usage interne prononcée devant les 
cours de justice, lors de l’audience de rentrée du parlement de Toulouse 
en 1646 

 
« (…) Mais qu’est-ce que la souveraineté ? Quels sont ses droits ? En quoi consiste ce grand 
pouvoir ? Quelle est cette autorité suprême ? C’est ce que ceux qui ont écrit sur la Politique ont 
cherché et il faut avouer que la plupart d’entre eux se sont égarés en le cherchant et ils ont pris 
les droits royaux pour les souverains et les signes équivoques du pouvoir souverain pour la 
souveraineté même. Octroyer des grâces aux coupables, battre de la monnaie à son image, faire 
la guerre et la paix : tout cela marque bien le souverain, mais cela seul ne le fait pas, pas plus 
que le nom de roi ni les habits royaux quand quelqu’un s’en pare dignement. (…) 
 La souveraineté est quelque chose de plus que cela : c’est une puissance absolue, 
indépendante de tout hormis de Dieu qui la donne. Elle est comme la pointe et le sommet d’une 
haute pyramide, qui fait un point où toutes les lignes des pouvoirs qui sont sur la terre vont 
aboutir ; et ce point est si élevé qu’il voit en dessous de lui toutes les autorités du monde et ne 
reconnaît que le Ciel au-dessus de lui. Il consiste principalement en un pouvoir perpétuel, et 
non temporaire, de faire des lois générales et particulières, de les faire appliquer par tous, de les 
abroger et abolir à volonté par sa seule autorité et sans qu’il ait besoin de la permission, de la 
tolérance ou de l’agrément d’un plus grand que lui ou d’un égal, ni d’un plus petit ; indépendant 
de tous hormis de Dieu, de qui toute souveraineté vient et procède. » 
 

d) C. Regad, Les juristes de Louis XIII et de Richelieu, théoriciens 
de l’État, préf. de Ch. Bruschi et É. Gasparini, Paris, LGDJ, coll. 
« Bibliothèque d’histoire du droit et droit romain », vol. 35, 2018, 
pp. 151-189 (à chercher pour ceux qui souhaitent approfondir) 
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4. Th. Hobbes, Léviathan ou Matière, forme et puissance de l’Etat 
chrétien et civil (1651), trad., intr. et notes de G. Mairet, Paris, 
Gallimard, coll. Folio essais, 2000 (tous les italiques sont d’origine) 

 
Chapitre 17 – Des causes de la génération et de la définition de l’ETAT 
 
« Le seul moyen d’établir pareille puissance commune, capable de défendre les humains contre 
les invasions des étrangers et les préjudices commis aux uns par les autres et, ainsi, les protéger 
de telle sorte que, par leur industrie propre et les fruits de la terre, ils puissent se suffire à eux-
mêmes et vivre satisfaits, est de rassembler toute leur puissance et toute leur force sur un homme 
ou sur une assemblée d’hommes qui peut, à la majorité des voix, ramener toutes leurs volontés 
à une seule volonté ; ce qui revient à dire : désigner un homme, ou une assemblée d’hommes, 
pour porter leur personne ; et chacun fait sienne et reconnaît être lui-même l’auteur de toute 
action accomplie ou causée par celui qui porte leur personne, et relevant de ces choses qui 
concernent la paix commune et la sécurité ; par là même, tous et chacun d’eux soumettent leurs 
volontés à sa volonté, et leurs jugements à son jugement. (…) En lui réside l’essence de l’Etat 
qui est (pour le définir) une personne une dont les actes ont pour auteur, à la suite de 
conventions mutuelles passées entre eux-mêmes, chacun des membres d’une grande multitude, 
afin que celui qui est cette personne puisse utiliser la force et les moyens de tous comme il 
l’estimera convenir à leur paix et à leur défense commune. 
 Celui qui est dépositaire de cette personne est appelé SOUVERAIN et l’on dit qu’il a la 
puissance souveraine ; en dehors de lui, tout un chacun est son SUJET. (…) » 
 
Chapitre 18 – Des DROITS des souverains d’institution (sommaire et extraits) 
 
Ce qu’est l’acte d’instituer un Etat. 
Les conséquences d’une telle institution sont : 

1. Les sujets ne peuvent changer la forme du gouvernement. 
2. On ne peut être destitué de la puissance souveraine (« (…) parce que le droit d’être le 

support de la personne de tous est donné à celui qu’ils ont fait souverain, uniquement 
par une convention passée entre eux par chacun d’eux, et pas du tout par une convention 
qu’il aurait passée avec chacun d’eux, aucune rupture de la convention ne peut advenir 
de la part du souverain, et, par conséquent, aucun de ses sujets, prétextant une 
quelconque déchéance, ne peut se libérer de sa sujétion ».) 

3. Personne ne peut sans injustice s’opposer à l’institution de celui proclamé souverain 
par la majorité. 

4. Les actions du souverain ne peuvent être mises en accusation justement par les sujets 
5. Quoique fasse le souverain, il ne peut être puni par les sujets. 
6. Le souverain est juge de ce qui est nécessaire à la paix et à la défense de ses sujets, et 

juge des doctrines qui doivent leur être enseignées. 
7. Le droit de faire des règles par lesquelles les sujets sauront ce qui appartient en propre 

à chacun, de sorte que nul autre ne pourra se l’approprier sans injustice. 
8. C’est à lui que revient aussi le droit de juger et de trancher un litige. 
9. Et de faire la guerre et la paix selon ce qu’il pensera être le meilleur. 
10. Et de choisir tous les conseillers et ministres en guerre et en paix. 
11. Et de récompenser et punir, et cela arbitrairement (quand aucune loi antérieure n’en 

fixe la mesure) 
12. Et de déterminer l’honneur et le rang 

Ces droits sont indivisibles. 
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(« Tels sont les droits qui constituent l’essence de la souveraineté et qui sont les marques par 
lesquelles on peut discerner en quel homme ou assemblée d’hommes réside la puissance 
souveraine. Ceux-ci sont en effet incommunicables et inséparables. Le pouvoir de battre 
monnaie, de disposer des propriétés et des personnes des héritiers mineurs, de présomption sur 
les marchés et toutes les autres prérogatives légales peuvent être transférés par le souverain, et 
pourtant, il peut conserver le pouvoir de protéger ses sujets. Mais s’il transfère la militia il 
conservera vainement la justice, car il ne pourra plus faire exécuter les lois ; ou bien s’il cède 
le pouvoir de lever l’argent, c’est la militia qui est inutile ; ou encore s’il abandonne le pouvoir 
de contrôler les doctrines, des gens effrayés seront poussés à la rébellion par la peur des esprits. 
Et ainsi, si nous considérons chacun de ces droits, nous verrons tout de suite que conserver tous 
les autres ne produira aucun effet pour ce qui est de la conservation de la paix et de la justice, 
qui est la fin en vue de laquelle les Etats sont institués. Telle est la division dont il s’agit quand 
on dit qu’un royaume divisé en lui-même ne peut subsister, car, à moins que cette division ne 
la précède, la division en armées opposées ne peut survenir. Si, dans la plus grande partie de 
l’Angleterre, l’opinion ne s’était pas répandue selon laquelle ces pouvoirs étaient divisés entre 
le roi, les lords, et la Chambre des Communes, le peuple ne se serait jamais divisé et ne serait 
jamais tombé dans cette guerre civile (…). ») 
Ils ne peuvent passer ailleurs sans renoncement direct à la puissance souveraine. 
La puissance et l’honneur des sujets disparaissent en présence de la puissance souveraine. 
La puissance souveraine fait moins de mal que son absence, et, pour la plus grande part, le 
mal vient de ce qu’on ne s’est pas soumis volontiers à un moindre mal. » 
 
 
Chapitre 46 – Des TENEBRES produites par la VAINE PHILOSOPHIE et les TRADITIONS 
FABULEUSES 
 
« Tyran ne signifie originairement rien de plus simple que monarque. (…) Mais par la suite 
quand, dans la plus grande partie de la Grèce, cette sorte de gouvernement fut abolie, le nom 
commença à signifier non seulement ce qu’il signifiait auparavant, mais aussi la haine que les 
Etats populaires lui portaient, de même que le nom de roi devint odieux après la déposition des 
rois à Rome. En effet, il est naturel aux humains de penser qu’une grande faute est contenue 
dans l’attribut adressé par dépit à un grand ennemi. Et, quand les gens sont mécontents de ceux 
qui administrent la démocratie ou l’aristocratie, ils ne recherchent pas des noms humiliants pour 
exprimer leur colère, mais ils appellent aussitôt le premier anarchie et l’autre oligarchie ou 
tyrannie de quelques-uns. Et ce qui offense les gens ce n’est rien d’autre que le fait d’être 
gouvernés, non comme chacun d’eux le voudrait, mais comme le représentant public, un seul 
homme ou une assemblée d’hommes, l’estime bon, c’est-à-dire par un gouvernement arbitraire. 
Pour cette raison, ils donnent des noms péjoratifs à leurs supérieurs, sans savoir (jusqu’au 
lendemain, peut-être, d’une guerre civile) que sans un pareil gouvernement arbitraire, cette 
guerre civile serait perpétuelle et que ce sont les hommes et les armes, non les mots et les 
promesses, qui font la force et la puissance des lois. 

Ainsi donc, une autre erreur de la politique d’Aristote est d’estimer que, dans un Etat bien 
ordonné, ce ne sont pas les hommes qui devraient gouverner, mais les lois. Qui donc, disposant 
de son bon sens naturel, même s’il ne sait ni écrire ni lire, ne sait pas qu’il est gouverné par 
ceux dont il a peur et qu’il croit capables de le tuer ou de lui nuire quand il n’obéit pas ? Qui 
croit que la loi peut lui nuire, c’est-à-dire du papier et des mots, sans l’épée et la main des 
hommes ? Et voilà qui est au nombre des erreurs pernicieuses car elles amènent les gens, chaque 
fois qu’ils n’aiment pas leurs gouvernants, à rejoindre ceux qui les appellent tyrans, et à penser 
qu’il est licite de susciter une guerre contre eux ; et pourtant, ceux-là sont très souvent soutenus 
par le clergé depuis la chaire. » 
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C) Conséquence de la théorie de la souveraineté absolue concernant 
le traitement du Droit des gens : la focalisation de N. Machiavel et J. 
Bodin sur les conditions du respect des promesses entre princes 

 

1. La vision républicaine de N. Machiavel : Discours sur la première décade de Tite-
Live, in N. Machiavel, Œuvres, trad. et éd. de Ch. Bec, Paris, Bouquins, Robert 
Laffont, livre I, chapitre LIX, pp. 288-289 (les crochets sont ajoutés) 

 
Chapitre : LIX 
À quelle alliance on peut davantage se fier : 
celle que l’on fait avec une république ou celle que l’on fait avec un prince 
 
Parce qu’il advient chaque jour qu’un prince fasse alliance avec un autre, une république avec 
une autre et également que l’on contracte des accords entre une république et un prince, il me 
semble qu’il faut examiner quelle est la parole la plus durable et dont on doive davantage tenir 
compte, de celle d’une république ou de celle d’un prince. À bien considérer, je crois que dans 
de nombreux cas elles sont semblables et que dans quelques-uns il y a quelques différences. Je 
crois donc que les accords imposés par la force ne seront jamais observés, ni par un prince, ni 
par une république. Je crois qu’en cas de crainte pour l’État, l’un et l’autre manqueront à leur 
parole et useront d’ingratitude [cf. livre I, chap. XXIX – Quel est le plus ingrat d’un peuple ou 
d’un prince]. Démétrius, surnommé le preneur de villes, avait rendu d’infinis services aux 
Athéniens. Il arriva ensuite que, vaincu par ses ennemis, se réfugiant à Athènes comme en une 
cité amie et qui lui était obligée, il n’y fut pas accepté. Ce qui le toucha beaucoup plus que la 
perte de ses hommes et de son armée. Après qu’il eut été vaincu par César en Thessalie, Pompée 
se réfugia en Égypte auprès de Ptolémée, qu’il avait auparavant rétabli sur son trône : il fut tué 
par lui. Ces événements eurent les [p. 289] mêmes causes ; néanmoins il y eut plus d’humanité 
et moins de violence de la part de la république que de celle du prince. Là cependant où il y a 
crainte, on trouve en fait la même parole. Si l’on trouve une république ou un prince qui, pour 
observer leur parole, risquent la ruine, cela peut provenir également de raisons identiques. 
Quant au prince, il peut arriver qu’il soit allié d’un autre prince puissant, dont il peut espérer 
qu’avec le temps il le remettra dans ses États, s’il n’a pas alors l’occasion de le défendre. Il peut 
aussi arriver qu’ayant été son partisan, il ne puisse établir d’accord avec l’ennemi de celui-ci. 
Tels ont été les princes du royaume de Naples, qui ont suivi le parti des Français [après la 
descente de Charles VIII, en 1494]. Quant aux républiques, telle fut Safonte en Espagne, qui 
attendit sa ruine pour suivre le parti des Romains [Elle fut détruite par Hannibal en 218 avant 
Jésus-Christ] ; et telle fut Florence, qui suivit en 1512 le parti des Français [En 1512, après la 
défaite des Français à Ravenne. Les Médicis rentrèrent alors à Florence]. Tout bien calculé, je 
crois que, dans les cas où le péril est urgent, on trouvera un peu plus de constance dans les 
républiques que chez les princes [cf. livre I, chap. LVIII – La foule est plus sage et plus 
constante qu’un prince]. Bien que les républiques aient les mêmes mentalités et les mêmes 
envies qu’un prince, leur lenteur est telle qu’elles tarderont plus que le prince à se décider et 
qu’elles tarderont donc plus à renier leur parole. On rompt les alliances par intérêt. En cela les 
républiques observent beaucoup plus leurs accords que les princes. On pourrait citer des 
exemples où un intérêt minuscule a fait renier sa parole à un prince, là où un grand profit ne l’a 
pas fait pour une république. Ce fut le projet que Thémistocle proposa aux Athéniens : il leur 
dit dans son discours qu’il avait un conseil fort utile à donner à leur patrie ; mais qu’il ne pouvait 
le dire, pour ne pas le révéler, parce que, en le dévoilant, on ne pourrait plus l’exécuter. Aussi 
le peuple d’Athènes élit-il Aristide pour qu’on lui communiquât la chose et qu’on décidât 
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ensuite selon son avis. Thémistocle lui apprit que l’armée de toute la Grèce, se reposant sur leur 
parole, était dans une position où l’on pouvait aisément la détruire : ce qui rendrait les Athéniens 
arbitres de toute la Grèce. Aristide rapporta au peuple que le projet de Thémistocle était très 
avantageux, mais tout à fait contraire à l’honnêteté. Aussi le peuple le refusa-t-il absolument. 
Ce que Philippe de Macédoine et les autres princes n’auraient pas fait, eux qui ont cherché et 
obtenu plus de profit en reniant leur parole que de toute autre façon. Quant à rompre un traité 
en raison de son inobservation, je n’en parlerai pas, car c’est chose ordinaire. Je parle, en effet, 
de ceux que l’on rompt pour des raisons extraordinaires. Je crois qu’en ce domaine, pour les 
motifs que j’ai dits [cf. livre I, chap. XXIX et livre I, chap. LVIII.], le peuple commet moins de 
fautes que les princes et que l’on peut donc plus se fier à lui qu’aux princes ». 
 

2. Les règles de bon sens de J. Bodin : Les six Livres de la République (1ère éd. : 1576, 
version de 1583), réimpression Scientia Aalen, 1961 

 
Livre 5, chapitre VI – De la sûreté des alliances et traités entre les princes 
 
« la sûreté des Princes et des Républiques gît en un contrepoids égal de puissance des uns et 
des autres… » 
 
« (…) il n’y a rien en toutes les affaires d’état qui plus travaille les Princes et Seigneuries, que 
d’assurer les traités que les uns font avec les autres, soit entre les amis, soit entre les ennemis, 
soit avec ceux qui sont neutres, soit même avec les sujets. Les uns s’assurent de la foi mutuelle 
simplement ; les autres demandent otages ; plusieurs veulent aussi quelques places fortes. Il y 
en a qui ne sont pas contents s’ils ne désarment les vaincus, pour plus grande sûreté ; mais la 
plus forte qu’on a jugée, est celle qui est ratifiée par alliance et proximité de sang. Et tout ainsi 
qu’il y a différence entre les amis et [les] ennemis, les vainqueurs et les vaincus, ceux qui sont 
égaux en puissance et les plus faibles, les Princes et les sujets, [de même] aussi faut-il que les 
traités soient divers, et les assurances diverses. Mais bien cette maxime demeure générale et 
indubitable, qu’en toutes sortes de traités il n’y a point d’assurance plus grande, que les clauses 
et conditions insérées aux traités soient sortables aux parties, et convenables au sujet des affaires 
qui se présentent.  
(…) 
 
Ligue contre la France. Le Roi François Ier voyait comme en plein jour, et savait très bien la 
ligue qui se faisait entre le Pape, l’Empereur, le Roi d’Angleterre, les Vénitiens, les Ducs de 
Milan et de Mantoue, les Républiques de Gênes, Florence, Luque, Sienne, tous confédérés 
contre son état, qu’il ne pouvait empêcher, sinon en quittant le duché de Milan. Ceux qui avaient 
traité de paix et amitié perpétuelle, et ceux qui étaient alliés par alliance défensive avec lui, 
manquèrent de leur foi, et lui firent guerre ouverte : ce qu’on ne trouvait point étrange, car de 
la foi, plusieurs n’en font ni mise, ni recette, en matière d’alliances que font les Princes entre 
eux. Et qui plus est, il y en a bien de si perfides, qu’ils ne jurent point, s’ils ne veulent tromper, 
comme le Capitaine Lysandre, qui se vantait de tromper les grands au serment, et les enfants 
aux osselets. Mais Dieu punit sa déloyauté comme il méritait. Aussi le parjure est plus exécrable 
que l’athéisme, d’autant que l’Athéiste qui ne croit point de Dieu, ne lui fait pas tant d’injure, 
ne pensant point qu’il y en ait, que celui qui le sait bien, et le parjure par moquerie ; de sorte 
qu’on peut dire, que la perfidie est toujours conjointe avec une impiété et lâcheté de cœur, car 
celui qui jure pour tromper, il montre évidemment qu’il se moque de Dieu, et ne craint que son 
ennemi. Il serait beaucoup expédient de n’appeler jamais Dieu à témoin, ni celui qu’on pense 
être Dieu, pour s’en moquer, [mais] qu’on n’appelât autre témoin que soi-même comme nous 
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trouvons que fit Richard, Comte de Poitiers, fils du Roi d’Angleterre, lequel, donnant la 
confirmation des privilèges aux Rochelois, usa de ces mots, Teste mei pso.  
 
La foi des alliés. Or, puisqu’il est ainsi que la foi est le seul fondement et appui de justice, sur 
laquelle sont fondées toutes les Républiques, alliances et sociétés des hommes, aussi faut-il 
qu’elle demeure sacrée et inviolable ès choses qui ne sont point injustes ; et principalement 
entre les Princes. Car puisqu’ils sont garants de la foi et du serment, quel recours auront les 
peuples sujets à leur puissance, des serments qu’ils font entre eux, s’ils sont les premiers 
infracteurs et violateurs de la foi ?  
(…) 
Mais les sages Princes ne doivent faire serment, aux autres Princes, de chose qui soit illicite de 
droit naturel, ou du droit des gens, et ne contraindre les Princes plus faibles qu’eux, à jurer une 
convention qui soit déraisonnable. Et, pour ôter l’ambiguïté, il faut éclaircir et spécifier les cas 
qu’on pense être iniques, autrement celui qui est obligé, prendra le mot de juste en général, pour 
s’en servir au cas spécial, comme il se fit au traité fait l’an mil quatre cent douze au mois de 
Mai, entre Henri, Roi d’Angleterre, et ses enfants d’une part, et les Ducs de Berry, d’Orléans, 
Bourbon, les Comtes d’Alençon, d’Armagnac, et le Seigneur d’Albret, d’autre [part] : qui 
jurèrent de servir le Roi d’Angleterre en toutes ses querelles justes de leurs personnes et biens, 
quand ils seraient requis. Il n’y avait aucune réservation expresse du souverain, contre lequel le 
Roi d’Angleterre entendait s’aider du contrat, ce qu’il ne pouvait. Or il n’y a jamais cause juste 
de prendre les armes contre son Prince, et contre sa patrie, comme disait un ancien orateur, non 
pas que les Princes ne soient parjures, qui se départissent des promesses qu’ils ont faites à leur 
désavantage, étant contraints par les vainqueurs, comme quelques docteurs ont soutenu, aussi 
mal informés de l’état de Républiques, comme des histoires anciennes, et du fondement de la 
vraie justice, discourant des traités faits entre les Princes, comme des conventions et contrats 
faits entre les particuliers, [ce] qui est une opinion de très pernicieuse suite. Car on voit depuis 
deux ou trois cents ans que cette opinion a pris pied, qu’il n’y a si beau traité qui ne soit enfreint, 
de sorte que l’opinion a presque passé en force de maxime, que le Prince contraint de faire 
quelque paix, ou traité à son désavantage, s’en peut départir quand l’occasion se présentera. 
Mais c’est merveille que les premiers législateurs et jurisconsultes, ni les Romains, maîtres de 
la justice, ne se sont jamais avisés de telles subtilités. Car on sait assez que la plupart des traités 
de paix se font par force, ou par crainte du vainqueur, ou de celui qui est le plus puissant, et 
quelle crainte y a-t-il plus juste que [de] perdre la vie ? Néanmoins, le Consul Attilius Regulus 
ayant juré aux Carthaginois de retourner, sachant qu’il allait à la mort, n’usa pas de telle subtilité 
; ni le Consul Mancinus envers les Espagnols. Pourquoi donc sont-ils si haut loués ? Le Consul 
Posthumius et son compagnon, avec six cents Capitaines, Lieutenants, et gentilshommes de 
l’armée Romaine surprise entre les détroits du mont Apennin, étant lâchés sous leur promesse, 
et puis ayant disputé en plein Sénat, et devant tout le peuple du droit des gens, touchant les 
accords et traités faits en guerre, n’alléguèrent jamais la force, ni la crainte ; [mais] seulement 
il fut dit qu’ils n’avaient pu traiter les conditions de la paix avec l’ennemi sans charge et 
procuration spéciale du peuple Romain.  
(…) 
La perfidie couverte par nouveau traité ne se doit pas répéter. Combien que la perfidie ne se 
doit pas venger, ni répéter après qu’on a traité paix et accord ensemble, autrement il n’y aurait 
jamais assurance de paix, ni fin de perfidie. Mais si l’un des Princes s’est départi de sa promesse 
et a trompé l’autre, il n’a que plaindre si on lui rend la pareille.  
(…) 
Mais si la perfidie était couverte par nouveau traité, il ne serait pas licite de s’en revenger. 
Toutefois, il y en a de si lâches et de si perfides, que au même instant qu’ils jurent, ils n’ont 
autre discours en leur esprit que de fausser leur foi, comme Charles, Duc de Bourgogne, donna 
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une sûreté au Comte saint Paul, Connétable de France, pour le vendre ; et les bannis de Cynethe, 
ville de Grèce, étant rappelés, et reçus par nouveau traité fait avec ceux qui les avaient chassés, 
jurèrent d’oublier toutes injures passées, et vivre ensemble en bonne paix et amitié. Mais en 
jurant, dit Polybe, ils ne pensaient autre chose sinon de trahir la ville, comme ils firent pour se 
revenger de l’injure qu’ils avaient couverte par nouvel accord, et chassèrent tous leurs ennemis. 
Mais Dieu, pour venger leur déloyauté, permit que les Arcades, auxquels ils avaient trahi la 
ville, tuèrent ceux qui l’avaient mise entre leurs mains. Or, souvent il advient que les Princes et 
seigneuries se départissent des alliances par crainte, et suivent ordinairement le parti du 
vainqueur ; comme après la journée de Pavie, tous les alliés du Roi de France en Italie quittèrent 
son parti. » 
 

D) Extraits pour comprendre la réduction des rapports entre 
princes à un état de nature, et la négation du droit des gens (au sens 
traditionnel) 

 

1. De N. Machiavel à Th. Hobbes : L. Strauss, « Les trois vagues de la 
Modernité », in La philosophie politique et l’histoire, prés. et trad. 
d’O. Sedeyn, Paris, Le livre de Poche, coll. Biblio essais inédit, 2008 
[1ère éd. : 1975, 1ère éd. en langue fr. : 1980], pp. 218-222 (extraits) 

 
« Machiavel rejette l’ensemble de la tradition philosophique et théologique. Nous 

pouvons formuler son raisonnement de la manière suivante. Les opinions traditionnelles 
conduisent ou bien à ce que les choses politiques ne soient pas prises au sérieux (l’épicurisme), 
ou bien à ce qu’elles soient comprises à la lumière d’une perfection imaginaire – à la lumière 
de républiques et de principautés imaginaires, dont la plus célèbre est le royaume de Dieu. Il 
faut partir de la manière dont les hommes vivent ; il faut abaisser les exigences. Le corollaire 
immédiat en est une nouvelle interprétation de la vertu : il ne faut pas comprendre la vertu 
comme ce en vue de quoi existe la république ; au contraire, il faut comprendre la vertu comme 
exclusivement en vue de la république ; la vie politique proprement dite n’est pas soumise à la 
morale ; la morale n’est pas possible en dehors de la société politique ; elle présuppose la société 
politique ; on ne peut établir ni conserver la société politique en restant dans les limites de la 
morale, pour la bonne et simple raison que l’effet ou le conditionné ne saurait précéder la cause 
ou la condition. En outre, l’établissement de la société politique, et même de la société politique 
la plus désirable, ne dépend pas du hasard, car l’on peut conquérir le hasard ou l’on peut 
transformer une matière [c’est-à-dire essentiellement, ici, une population] corrompue en une 
matière incorrompue. Il y a une garantie de la solution du problème politique parce que a) le 
but est moins élevé, c’est-à-dire en harmonie avec ce que désirent effectivement la plupart des 
hommes, et b) le hasard peut être conquis. Le problème politique devient un problème 
technique. Comme le dit Hobbes, « lorsque les républiques en viennent à se dissoudre par une 
discorde intestine, la faute n’en est pas aux hommes en tant qu’ils sont la matière, mais aux 
hommes en tant qu’ils sont les fabricants [v. Léviathan, chap. XXIX (début)] ». La matière n’est 
pas corrompue ou vicieuse ; il n’y a pas de mal dans les hommes qui ne puisse être contrôlé ; 
ce qui est requis, ce n’est pas la grâce divine, la morale ou la formation du caractère, mais des 
institutions sévères. Ou, pour citer Kant, l’instauration du bon ordre social n’exige pas, comme 
on a l’habitude de le dire, une nation d’anges : « aussi difficile que cela puisse paraître à 
entendre, le problème de l’instauration de l’État [c’est-à-dire de l’État juste] est soluble même 
pour une nation de démons, pourvu qu’ils aient du bon sens [v. Projet de paix perpétuelle, 1ère 
adjonction] », c’est-à-dire pourvu que leur égoïsme soit éclairé ; le problème politique 
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fondamental est purement et simplement le problème d’une « bonne organisation de l’État, dont 
l’homme est en fait capable ». 
 Pour rendre justice au changement accompli par Machiavel, il faut envisager deux 
grands changements qui ont eu lieu après lui, mais qui sont en harmonie avec son esprit. Le 
premier est la révolution dans la science naturelle, c’est-à-dire l’apparition de la science 
naturelle moderne. Le rejet des causes finales (et donc aussi du concept de hasard) a anéanti la 
base théorique de la philosophie politique classique. La nouvelle science naturelle diffère des 
diverses formes prises par la science de la nature plus ancienne, non seulement par sa nouvelle 
compréhension de la nature, mais également et spécialement par sa nouvelle compréhension de 
la science : la connaissance n’est plus comprise comme fondamentalement réceptive ; 
l’initiative de la compréhension vient de l’homme, non de l’ordre cosmique ; en recherchant la 
connaissance, l’homme convoque la nature devant le tribunal de sa raison ; il « soumet la nature 
à la question » (Bacon) ; la connaissance est un genre de fabrication ; la compréhension 
humaine prescrit ses lois à la nature ; la puissance de l’homme est infiniment plus grande qu’on 
ne le pensait jusque-là ; non seulement l’homme peut transformer la matière humaine 
corrompue en une matière humaine incorrompue, ou conquérir le hasard, mais toute vérité et 
toute signification ont leur origine en l’homme ; elles n’appartiennent pas à un ordre cosmique 
qui existerait en tant que tel indépendamment de l’activité de l’homme. De manière 
correspondante, la poésie n’est plus comprise comme une imitation ou une reproduction 
inspirée, mais comme une activité créatrice. Le but de la science est réinterprété : propter 
potentiam, en vue du soulagement de la condition de l’homme, en vue de la conquête de la 
nature, en vue du contrôle maximum, du contrôle systématique des conditions naturelles de la 
vie humaine. La conquête de la nature implique que la nature est l’ennemie, un chaos à réduire 
à l’ordre ; tout ce qui est bien est dû au labeur de l’homme plutôt qu’à la libéralité de la nature ; 
la nature ne fournit que les matériaux, presque sans valeur en eux-mêmes. Conformément à 
cela, la société politique n’est en rien naturelle : l’Etat est purement et simplement un artéfact, 
né de contrats ; la perfection de l’homme n’est pas la fin naturelle de l’homme, mais un idéal 
formé librement par lui. 
 Le deuxième changement post-machiavélien à être en harmonie avec l’esprit de 
Machiavel concerne la philosophie politique ou morale et elle seule. Machiavel avait coupé 
complètement la liaison entre la politique et la loi naturelle ou le droit naturel, c’est-à-dire avec 
la justice entendue comme quelque chose d’indépendant de l’arbitraire humain. La révolution 
machiavélienne n’atteint toute sa puissance que lorsque cette liaison a été rétablie : lorsque la 
justice ou le droit naturel ont été réinterprétés dans l’esprit de Machiavel. Tel fut premièrement 
l’ouvrage de Hobbes. On peut caractériser le changement accompli par Hobbes de la manière 
suivante : tandis qu’avant lui la loi naturelle était entendue à la lumière d’une hiérarchie entre 
les fins de l’homme dans laquelle la conservation de soi occupait la place la plus basse, Hobbes 
a compris la loi naturelle à partir de la seule conservation de soi ; en liaison avec cela, la loi 
naturelle en vint à être entendue principalement du point de vue du droit à la conservation de 
soi en tant que distinct de tout autre devoir ou obligation – ce développement atteint son point 
culminant dans la substitution des droits de l’homme à la loi naturelle (la nature étant remplacée 
par l’homme, la loi étant remplacée par les droits). Déjà chez Hobbes lui-même, le droit naturel 
à se conserver inclut le droit à la « liberté corporelle » [corporeal liberty] et à une condition qui 
ne dégoûterait pas l’homme de vivre : ce droit se rapproche du droit à la conservation de soi 
dans le bien-être, qui est le pivot de l’enseignement de Locke. Je ne puis qu’affirmer ici que 
l’insistance sur l’économie en est une conséquence. En fin de compte, nous aboutissons à 
l’opinion selon laquelle l’abondance et la paix universelles sont la condition nécessaire et 
suffisante de la justice parfaite ». 
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2. Th. Hobbes, Léviathan ou Matière, forme et puissance de l’Etat 
chrétien et civil (1651), trad., intr. et notes de G. Mairet, Paris, 
Gallimard, coll. Folio essais, 2000 (tous les italiques sont d’origine) 

 
Chapitre 13 – De la CONDITION du genre humain à l’état de NATURE concernant sa félicité 
et sa misère 
 
« Mais s’il n’y eut jamais d’époque où les individus particuliers se trouvaient les uns les autres 
en état de guerre, il n’en reste pas moins qu’en tout temps les rois et les personnes détentrices 
de l’autorité souveraine, en raison de leur indépendance, s’envient en permanence et se mettent 
dans l’état et l’attitude des gladiateurs, pointant leurs armes l’un vers l’autre et s’épiant l’un 
l’autre, avec leurs forteresses, leurs armées, leurs canons massés aux frontières de leurs 
royaumes. Mais, puisque par ces moyens ils protègent leurs entreprises de leurs sujets, cette 
situation n’engendre pas la misère qui accompagne la liberté des individus particuliers. 
 Ceci aussi est une conséquence de cette guerre de chacun contre chacun : que rien ne 
peut être injuste. Les notions du bon et du mauvais, du juste et de l’injuste n’ont pas leur place 
ici. Là où n’existe aucune puissance commune, il n’y a pas de loi ; là où il n’y a pas de loi, rien 
n’est injuste. En temps de guerre, la force et la tromperie sont les deux vertus cardinales. (…) 
C’est aussi une conséquence de ce même état qu’il n’y a ni propriété, ni pouvoir, ni distinction 
du tien et du mien, et que ce qui peut appartenir à chacun, c’est ce qu’il peut obtenir et conserver 
aussi longtemps qu’il le pourra. » 
 
Chapitre 30 – De la CHARGE du représentant souverain 
 
« En ce qui concerne les charges d’un souverain par rapport à un autre, que l’on regroupe sous 
cette loi qu’on appelle communément lois des nations, il n’y a pas lieu d’en dire quoi que ce 
soit ici parce que loi des nations et loi de nature sont une même chose. Tout souverain a le 
même droit pour procurer la sécurité à son peuple qu’un individu quelconque peut avoir pour 
se procurer sa propre sécurité. Et la même loi qui dicte aux humains qui n’ont pas de 
gouvernement civil ce qu’ils doivent faire, et ce qu’ils doivent éviter de se faire les uns les 
autres, dicte la même chose aux Etats, c’est-à-dire aux consciences des princes souverains et 
des assemblées souveraines. Il n’y a pas de tribunal de la justice naturelle, sauf et seulement 
dans la conscience, là où ce ne sont pas les humains qui règnent, mais Dieu, dont les lois (celles 
qui obligent le genre humain) sont naturelles au regard de Dieu en tant qu’il est l’auteur de la 
nature ; et au regard du même Dieu, en tant qu’il est le roi des rois, elles sont des lois. Mais du 
royaume de Dieu, en tant que roi des rois, et aussi en tant que roi d’un peuple particulier, j’en 
parlerai dans le reste de ce discours. » 
 
Chapitre 31 – Du ROYAUME DE DIEU PAR NATURE 
 
« Que l’état de nature, c’est-à-dire de liberté absolue, soit l’état d’anarchie et de guerre de ceux 
qui ne sont ni souverains ni sujets ; que les préceptes par lesquels les humains sont guidés pour 
échapper à cet état soient les lois de nature ; (…) je l’ai assez prouvé dans ce que j’ai déjà 
écrit. » 
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4) Le citoyen ou les fondements de la politique (1642), trad. de S. 
Sorbière (1649) relue par Th. Hobbes, coll. Les classiques des 
sciences sociales, édition électronique par J.-M. le Tremblay 

 

Chapitre XIV, IV 

« Derechef, la loi naturelle se peut diviser en naturelle à tous les hommes du monde, qui étant 
seule en l’usage, se nomme proprement la loi de nature ; et en naturelle aux Etats, que l’on peut 
nommer la loi des gens, mais d’ordinaire on lui donne le titre de droit des gens. Les préceptes 
de l’un et de l’autre sont les mêmes ; toutefois, parce que les républiques étant une fois établies, 
prennent la forme de personnes particulières, la loi que nous appelons naturelle, en parlant des 
hommes en particulier, appliquée aux États, aux peuples, et aux nations, reçoit la qualité de 
droit des gens. De sorte que tous ces éléments que je viens de donner de la loi et du droit de 
nature, étant rapportés à l’usage des États et des nations entières, peuvent servir d’éléments aux 
lois ou aux droits des gens, dont parlent les jurisconsultes et les politiques. » 
 

3. B. Spinoza 
 

B. Spinoza, Traité théologico-politique (1674), trad. de E. Saisset 
(Paris, 1842), éd. H. Diaz, http://www.spinozaet nous.org, pp. 137-
145 (extraits) 

 
Chapitre XVI – Du fondement de l’Etat ; du droit naturel et civil de chacun, et du droit du 
souverain 
 
« (…) 
Par droit naturel et institution de la nature, nous n’entendons pas autre chose que les lois de la 
nature de chaque individu, selon lesquelles nous concevons que chacun d’eux est déterminé 
naturellement à exister et à agir d’une manière déterminée. Ainsi, par exemple, les poissons 
sont naturellement faits pour nager ; les plus grands d’entre eux sont faits pour manger les petits 
; et conséquemment, en vertu du droit naturel, tous les poissons jouissent de l’eau et les plus 
grands mangent les petits. Car il est certain que la nature, considérée d’un point de vue général, 
a un droit souverain sur tout ce qui est en sa puissance, c’est-à-dire que le droit de la nature 
s’étend jusqu’où s’étend sa puissance. La puissance de la nature, c’est, en effet, la puissance 
même de Dieu, qui possède un droit souverain sur toutes choses ; mais comme la puissance 
universelle de toute la nature n’est autre chose que la puissance de tous les individus réunis, il 
en résulte que chaque individu a un droit sur tout ce qu’il peut embrasser, ou, en d’autres termes, 
que le droit de chacun s’étend jusqu’où s’étend sa puissance. Et comme c’est une loi générale 
de la nature que chaque chose s’efforce de se conserver en son état autant qu’il est en elle, et 
cela en ne tenant compte que d’elle-même et en n’ayant égard qu’à sa propre conservation, il 
s’ensuit que chaque individu a le droit absolu de se conserver, c’est-à-dire de vivre et d’agir 
selon qu’il y est déterminé par sa nature. Et ici nous ne reconnaissons aucune différence entre 
les hommes et les autres individus de la nature, ni entre les hommes doués de raison et ceux qui 
en sont privés, ni entre les extravagants, les fous et les gens sensés. Car tout ce qu’un être fait 
d’après les lois de sa nature, il le fait à bon droit, puisqu’il agit comme il est déterminé à agir 
par sa nature, et qu’il ne peut agir autrement. C’est pourquoi, tant que les hommes ne sont 
censés vivre que sous l’empire de la nature, celui qui ne connaît pas encore la raison, ou qui n’a 
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pas encore contracté l’habitude de la vertu, qui vit d’après les seules lois de son appétit, a aussi 
bon droit que celui qui règle sa vie sur les lois de la raison ; en d’autres termes, de même que 
le sage a le droit absolu de faire tout ce que la raison lui dicte ou le droit de vivre d’après les 
lois de la raison, de même aussi l’ignorant et l’insensé ont droit de faire tout ce que l’appétit 
leur conseille, ou le droit de vivre d’après les lois de l’appétit. C’est aussi ce qui résulte de 
l’enseignement de Paul, qui ne reconnaît aucun péché avant la loi, c’est-à-dire pour tout le 
temps où les hommes sont censés vivre sous l’empire de la nature. (Rom., chap. VII, vers. 7.) 

(…) 

Ainsi, quiconque est censé vivre sous le seul empire de la nature a le droit absolu de convoiter 
ce qu’il juge utile, qu’il soit porté à ce désir par la saine raison ou par la violence des passions 
; il a le droit de se l’approprier de toutes manières, soit par force, soit par ruse, soit par prières, 
soit par tous les moyens qu’il jugera les plus faciles, et conséquemment de tenir pour ennemi 
celui qui veut l’empêcher de satisfaire ses désirs. 

(…) 

Donc tout ce qui nous semble, dans la nature, ridicule, absurde ou mauvais, vient de ce que 
nous ne connaissons les choses qu’en partie, et que nous ignorons pour la plupart l’ordre et les 
liaisons de la nature entière ; nous voudrions faire tout fléchir sous les lois de notre raison, et 
pourtant ce que la raison dit être un mal n’est pas un mal par rapport à l’ordre et aux lois de la 
nature universelle, mais seulement par rapport aux lois de notre seule nature. 

Cependant personne ne peut douter qu’il ne soit extrêmement utile aux hommes de vivre selon 
les lois et les prescriptions de la raison, lesquelles, comme nous l’avons dit, n’ont d’autre objet 
que la véritable utilité des hommes. 

(…) 

D’où nous concluons qu’aucun pacte n’a de valeur qu’en raison de son utilité ; si l’utilité 
disparaît, le pacte s’évanouit avec elle et perd toute son autorité. Il y a donc de la folie à 
prétendre enchaîner à tout jamais quelqu’un à sa parole, à moins qu’on ne fasse en sorte que la 
rupture du pacte entraîne pour le violateur de ses serments plus de dommage que de profit ; 
c’est là ce qui doit arriver particulièrement dans la formation d’un État. 

(…) 

Mais tant s’en faut que tous les hommes se laissent toujours guider facilement par la raison que 
chacun au contraire est entraîné par son désir, et que l’avarice, la gloire, l’envie, la colère, etc., 
occupent souvent l’esprit de telle manière qu’il ne reste aucune place à la raison ; aussi on a 
beau vous promettre avec toutes les marques de sincérité et s’engager à garder sa parole, vous 
ne pouvez cependant y avoir une confiance entière, à moins qu’il ne se joigne à cette promesse 
quelque autre gage de sécurité, puisqu’en vertu du droit naturel chacun est tenu d’user de ruse 
et dispensé de garder ses promesses, si ce n’est dans l’espoir d’un plus grand bien ou dans la 
crainte d’un plus grand mal. 

(…) 

Voici donc de quelle manière peut s’établir une société et se maintenir l’inviolabilité du pacte 
commun, sans blesser aucunement le droit naturel : c’est que chacun transfère tout le pouvoir 
qu’il a à la société, laquelle par cela même aura seule sur toutes choses le droit absolu de la 
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nature, c’est-à-dire la souveraineté, de sorte que chacun sera obligé de lui obéir, soit librement, 
soit dans la crainte du dernier supplice. La société où domine ce droit s’appelle démocratie, 
laquelle est pour cette raison définie : une assemblée générale qui possède en commun un droit 
souverain sur tout ce qui tombe en sa puissance. Il s’ensuit que le souverain n’est limité par 
aucune loi, et que tous sont tenus de lui obéir en toutes choses ; car c’est ce dont ils ont tous dû 
demeurer d’accord, soit tacitement, soit expressément, lorsqu’ils lui ont transféré tout leur 
pouvoir de se défendre, c’est-à-dire tout leur droit. Car s’ils avaient voulu se réserver quelque 
droit, ils auraient dû prendre leurs précautions pour pouvoir le défendre et le garantir ; mais 
comme ils ne l’ont pas fait, et que d’ailleurs ils n’auraient pu le faire sans diviser l’État, et 
conséquemment sans le ruiner, ils se sont par cela même soumis absolument à la volonté du 
souverain ; puisqu’ils l’ont fait absolument, et cela, comme nous l’avons déjà prouvé, aussi 
bien par la force de la nécessité que par les conseils de la raison, il s’ensuit qu’à moins de 
vouloir être ennemis de l’État et d’agir contre la raison, qui nous engage à le défendre de toutes 
nos forces, nous sommes obligés absolument d’exécuter tous les ordres du souverain, même les 
plus absurdes ; car la raison nous prescrit entre deux maux de choisir le moindre. 

(…) 

Les alliés sont les hommes de deux cités différentes qui, pour échapper aux dangers des hasards 
de la guerre ou pour toute autre raison d’intérêt, conviennent ensemble de ne pas se nuire les 
uns aux autres, et tout au contraire, de se prêter secours en cas de nécessité ; bien entendu que 
chacun continue de garder respectivement ses droits et son autorité. Ce contrat sera valide tant 
que subsistera ce qui en a été le fondement, savoir, un motif de danger ou d’intérêt ; car personne 
ne fait alliance et n’est tenu au respect de ses conventions, si ce n’est dans l’espoir de quelque 
bien ou dans l’appréhension de quelque mal : ôtez ce fondement, et l’alliance croule d’elle-
même. C’est aussi ce que l’expérience démontre surabondamment ; car des États différents ont 
beau se jurer une assistance mutuelle, ils n’en font pas moins tous leurs efforts pour s’empêcher 
réciproquement d’étendre leurs limites, et ils n’ont confiance dans leurs paroles qu’autant qu’ils 
sont bien convaincus de l’intérêt que l’alliance offre à chacune des parties ; autrement ils 
craignent d’être trompés, et ce n’est pas sans raison. Peut-on, en effet, à moins d’être insensé et 
d’ignorer le droit de la souveraineté, se fier aux paroles et aux promesses de celui qui a le droit 
et le pouvoir de tout faire, et pour qui le salut et l’intérêt de son empire sont la loi suprême ? 
Mais écartons ces considérations, et consultons la religion et la piété ; elles nous diront que 
celui qui est dépositaire du pouvoir ne peut sans crime garder ses promesses, si leur 
accomplissement doit entraîner la ruine de l’État ; car, quelque engagement qu’il ait pris, du 
moment que l’intérêt de l’État peut en souffrir, il n’est plus tenu d’y être fidèle ; autrement il 
viole son premier devoir et ses sentiments les plus sacrés en trahissant la foi qu’il a donnée à 
ses sujets. - L’ennemi est celui qui vit en dehors de l’État et n’en reconnaît point l’autorité, ni 
comme sujet, ni comme allié ; car ce n’est pas la haine qui fait un ennemi de l’État, mais c’est 
le droit, le droit de l’État, qui est le même contre celui qui ne reconnaît le pouvoir de l’État par 
aucun contrat et contre celui qui lui a fait quelque dommage ; aussi l’État a-t-il le droit de forcer 
le premier par tous les moyens, ou de se soumettre, ou de contracter alliance. 

(…) 

On élèvera peut-être ici une objection : on dira que les souverains et les sujets sont également 
obligés par ce droit divin ; et cependant nous avons dit que les souverains retiennent le droit 
naturel, et qu’ils ont le droit de faire tout ce qu’il leur plaît. Pour écarter cette difficulté, qui 
vient moins de l’état de nature que du droit naturel, je réponds que chacun, dans l’état de nature, 
est obligé d’obéir au droit révélé de la même manière qu’il est tenu de vivre selon les préceptes 
de la saine raison, c’est-à-dire parce que cela est plus utile et nécessaire au salut ; que si on ne 
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voulait pas agir ainsi, on pourrait le faire à ses risques et périls. On pourrait alors vivre à son 
gré sans se soumettre à la volonté d’autrui, sans reconnaître aucun mortel pour juge, ni personne 
à qui on fût soumis par droit de religion. Et c’est là, à mon avis, le droit dont jouit le souverain, 
qui peut, il est vrai, consulter les hommes, mais qui n’est tenu de reconnaître d’autre arbitre du 
droit que le prophète expressément envoyé par Dieu et qui aura prouvé sa mission par des signes 
indubitables. Or, dans cette circonstance, ce n’est pas un homme, mais Dieu lui-même, qu’il est 
obligé de reconnaître pour arbitre. Que si le souverain refuse d’obéir à Dieu et de reconnaître 
le droit révélé, il le peut à ses risques et périls, sans qu’aucun droit civil ou naturel s’y oppose. 
Le droit civil ne dépend en effet que du décret du souverain. Mais le droit naturel dépend des 
lois de la nature, lesquelles, loin d’être bornées à la religion, qui ne se propose que l’utilité du 
genre humain, embrassent l’ordre de la nature entière, c’est-à-dire sont fixées par un décret 
éternel de Dieu qui nous est inconnu. 

(…) 

Les principes que nous venons de poser sont confirmés par l’expérience de chaque jour. Ainsi 
les princes chrétiens n’hésitent pas, dans l’intérêt de la sécurité générale, à faire alliance avec 
des Turcs et les païens ; ils commandent à leurs sujets qui vont habiter au milieu de ces peuples 
de ne pas prendre dans leur vie spirituelle ou temporelle plus de liberté que ne leur en donnent 
les traités ou que n’en permettent les lois du pays. Je citerai, par exemple, le traité des 
Hollandais avec les Japonais dont il a été déjà question. » 
 
 
 

5) B. Spinoza, Traité politique (posthume), trad. de E. Saisset 
(Paris, 1842), rééd. H. Diaz, http://www.spinozaetnous.org, pp. 13-
18 

 
 
Chapitre II – Du droit naturel 
 
« 4. Par droit naturel j’entends donc les lois mêmes de la nature ou les règles selon lesquelles 
se font toutes choses, en d’autres termes, la puissance de la nature elle- même ; d’où il résulte 
que le droit de toute la nature et partant le droit de chaque individu s’étend jusqu’où s’étend sa 
puissance ; et par conséquent tout ce que chaque homme fait d’après les lois de la nature, il le 
fait du droit suprême de la nature, et autant il a de puissance, autant il a de droit. » 
 
« 13. Si deux individus s’unissent ensemble et associent leurs forces, ils augmentent ainsi leur 
puissance et par conséquent leur droit ; et plus il y aura d’individus ayant aussi formé alliance, 
plus tous ensemble auront de droit. » 
 
« 15. (…) D’où nous concluons que le droit naturel, qui est le propre du genre humain, ne peut 
guère se concevoir que là où les hommes ont des droits communs, possèdent ensemble des 
terres qu’ils peuvent habiter et cultiver, sont enfin capables de se défendre, de se fortifier, de 
repousser toute violence, et de vivre comme ils l’entendent d’un consentement commun, Or 
(par l’article 13 du présent chapitre), plus il y a d’hommes qui forment ainsi un seul corps, plus 
tous ensemble ont de droit, et si c’est pour ce motif, savoir, que les hommes dans l’état de nature 
peuvent à peine s’appartenir à eux-mêmes, si c’est pour cela que les scolastiques ont dit que 
l’homme est un animal sociable, je n’ai pas à y contredire. » 

http://www.spinozaetnous.org/
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Chapitre III – Du droit des pouvoirs souverains 
 
« (…) 
2. Il est évident par l’article 15 du chapitre précédent que le droit de l’État ou des pouvoirs 
souverains n’est autre chose que le droit naturel lui-même, en tant qu’il est déterminé, non pas 
par la puissance de chaque individu, mais par celle de la multitude agissant comme avec une 
seule âme ; en d’autres termes, le droit du souverain, comme celui de l’individu dans l’état de 
nature, se mesure sur sa puissance. D’où il suit que chaque citoyen ou sujet a d’autant moins 
de droit que l’État tout entier a plus de puissance que lui (voyez l’article 16 du chapitre 
précédent), et par conséquent chaque citoyen n’a droit qu’à ce qui lui est garanti par l’État. 
(…) 
 
11. Le droit des pouvoirs souverains sur les citoyens et le devoir des sujets ayant été 
précédemment expliqués, il reste à considérer le droit de ces mêmes pouvoirs sur les étrangers, 
ce qui se déduira aisément des principes posés plus haut. En effet, puisque (par l’article 2 du 
présent chapitre) le droit du souverain n’est autre chose que le droit naturel lui-même, il s’ensuit 
que deux empires sont à l’égard l’un de l’autre comme deux individus dans l’état de nature, 
avec cette différence qu’un empire peut se préserver de l’oppression étrangère, ce dont 
l’individu est incapable dans l’état de nature, étant accablé tous les jours par le sommeil, 
souvent par la maladie ou les inquiétudes morales, par la vieillesse enfin, sans parler de mille 
autres inconvénients dont un empire peut s’affranchir. 
(…) 
 
13. Mais cela peut être compris plus clairement, si nous considérons que deux États sont 
naturellement ennemis. Les hommes, en effet, dans la condition naturelle sont ennemis les uns 
des autres (par l’article 14 du chapitre précédent) ; ceux donc qui, ne faisant point partie d’un 
même État gardent vis-à-vis l’un de l’autre les rapports du droit naturel, restent ennemis. C’est 
pourquoi, si un État veut déclarer la guerre à un autre État et employer les moyens extrêmes 
pour se l’assujettir, il peut l’entreprendre à bon droit, puisque pour faire la guerre il n’a besoin 
que de le vouloir. Il n’en est pas de même pour la paix ; car un État ne peut la conclure qu’avec 
le consentement d’un autre État. D’où il suit que le droit de la guerre appartient à tout État, et 
que le droit de la paix n’appartient pas à un seul État, mais à deux pour le moins, lesquels 
reçoivent en pareil cas le nom d’États confédérés. 
14. Ce pacte d’alliance dure aussi longtemps que la cause qui l’a produit, je veux dire la crainte 
d’un dommage ou l’espoir d’un accroissement. Cette crainte ou cet espoir venant à cesser pour 
l’un quelconque des deux États, il reste maître de sa conduite (par l’article 10 du chapitre 
précédent) et le lien qui unissait les États confédérés est immédiatement dissous. Par 
conséquent, chaque État a le plein droit de rompre l’alliance chaque fois qu’il le veut. Et on ne 
peut pas l’accuser de ruse ou de perfidie, pour s’être dégagé de sa parole aussitôt qu’il a cessé 
de craindre ou d’espérer ; car il y avait pour chacune des parties contractantes la même 
condition, savoir, que la première qui pourrait se mettre hors de crainte redeviendrait sa 
maîtresse et libre d’agir à son gré ; et de plus personne ne contracte pour l’avenir qu’eu égard 
aux circonstances extérieures. Or, ces circonstances venant à changer, la situation tout entière 
change également, et en conséquence un État retient toujours le droit de veiller à ses intérêts, et 
par suite il fait effort autant qu’il est en lui pour se mettre hors de crainte, c’est-à-dire pour ne 
dépendre que de lui-même, et pour empêcher qu’un autre État ne devienne plus fort que lui. Si 
donc un État se plaint d’avoir été trompé, ce n’est pas la bonne foi de l’État allié qu’il peut 
accuser, mais sa propre sottise d’avoir confié son salut à un État étranger, lequel ne relève que 
de lui-même et regarde son propre salut comme la suprême loi. 
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15. C’est aux États qui ont fait ensemble un traité de paix qu’appartient le droit de résoudre les 
questions qui peuvent s’élever sur les conditions de la paix et sur les stipulations 
réciproquement accordées ; les droits de la paix en effet n’appartiennent pas à un seul État, mais 
à tous ceux qui ont contracté ensemble (par l’article 13 du présent chapitre). D’où il résulte que 
si on ne s’entend pas sur ces questions, c’est l’état de guerre qui revient. 
16. Plus il y a d’États qui font la paix ensemble, moins chacun d’eux est redevable aux autres, 
moins par conséquent chacun d’eux a le pouvoir de faire la guerre ; mais plus il est tenu de 
rester fidèle aux conditions de la paix, c’est-à-dire moins il est son maître, et plus il est tenu de 
s’accommoder à la volonté commune des confédérés. 
(…) 
18. Mais afin qu’il ne soit pas nécessaire d’interrompre si souvent le fil du discours et de 
résoudre de semblables objections, j’avertis le lecteur que j’ai démontré tous mes principes en 
m’appuyant sur la nécessité de la nature humaine prise en général, c’est-à-dire sur l’effort 
universel que font les hommes pour se conserver, lequel est inhérent à tous, sages ou ignorants 
; et par conséquent, dans quelque condition que vous considériez les hommes, soit que la 
passion, soit que la raison les conduise, la conclusion sera la même, parce que, comme je l’ai 
dit, la démonstration est universelle. 
 

6) M. Walter, « Natural Law, Civil Law, and International 
Law in Spinoza », Symposium: Spinoza’s Law: Spinoza and Ethics, 
Cardozo Law Review, 2003, vol. 25, n°2, pp. 657-666 
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7) Remarques sur le conseil machiavélien de ne pas tenir ses 
promesses 

 

a. Montaigne, Essais, L. 2, ch. 17 
 
« Les discours de Machiavel, pour exemple, estoient assez solides pour le subject, si y a-il eu 
grand aisance à les combattre ; et ceux qui l’ont faict, n’ont pas laissé moins de facilité à 
combatre les leurs. Il s’y trouveroit tousjours, à un tel argument, dequoy y fournir responses, 
dupliques, repliques, tripliques, quadrupliques, et cette infinie contexture de debats que nostre 
chicane a alongé tant qu’elle a peu en faveur des procez, 

Caedimur, et totidem plagis consumimus hostem, 
les raisons n’y ayant guere autre fondement que l’experience, et la diversité des evenements 
humains nous presentant infinis exemples à toute sorte de formes. » 
Et un peu plus haut : 
 
« Ceux qui, de nostre temps, ont considéré, en l’establissement du devoir d’un prince, le bien 
de ses affaires seulement, et l’ont preferé au soin de sa foy et conscience, diroyent quelque 
chose à un prince de qui la fortune auroit rangé à tel point les affaires que pour tout jamais il 
les peut establir par un seul manquement et faute à sa parole. Mais il n’en va pas ainsi. On 
rechoit souvent en pareil marché; on faict plus d’une paix, plus d’un traitté en sa vie. Le gain 
qui les convie à la premiere desloyauté (et quasi toujours il s’en presente comme à toutes autres 
meschancetez: les sacrileges, les meurtres, les rebellions, les trahisons s’entreprenent pour 
quelque espece de fruit), mais ce premier gain apporte infinis dommages suivants, jettant ce 
prince hors de tout commerce et de tout moyen de negotiation par l’exemple de cette 
infidelité. » 
 
 

b. R. Descartes, Lettres à Élisabeth, lettre 11, Egmond, 
sept. 1646  

 

« Madame, 
J’ai lu le livre dont Votre Altesse m’a commandé de lui écrire mon opinion, et j’y trouve 

plusieurs préceptes qui me semblent fort bons; comme entre autres au 19 et 20e chapitres : 
Qu’un prince doit toujours éviter la haine et le mépris de ses sujets[1], et que l’amour du peuple 
vaut mieux que les forteresses[2]. Mais il y en a aussi plusieurs autres que je ne saurais 
approuver. Et je crois que ce en quoi l’auteur a le plus manqué, est qu’il n’a pas mis assez de 
distinction entre les princes qui ont acquis un Etat par des voies justes, et ceux qui l’ont usurpé 
par des moyens illégitimes; et qu’il a donné à tous, généralement, les préceptes qui ne sont 
propres qu’à ces derniers. Car comme, en bâtissant une maison dont les fondements sont si 
mauvais qu’ils ne sauraient soutenir des murailles hautes et épaisses, on est obligé de les faire 
faibles et basses, ainsi ceux qui ont commencé à s’établir par des crimes sont ordinairement 
contraints de continuer à commettre des crimes, et ne se pourraient maintenir s’ils voulaient 
être vertueux. 

C’est au regard de tels princes qu’il a pu dire, au chapitre 3 : Qu’ils ne sauraient manquer 
d’être haïs de plusieurs ; et qu’ils ont souvent plus d’avantage à faire beaucoup de mal qu’à en 
faire moins, pour ce que les légères offenses suffisent pour donner la volonté de se venger, et 

https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_note-1
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_note-2
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que les grandes en ôtent le pouvoir[3]. Puis, au chapitre 15 : Que, s’ils voulaient être gens de 
bien, il serait impossible qu’ils ne se ruinassent parmi le grand nombre de méchants qu’on 
trouve partout[4]. Et au chapitre 19 : Qu’on peut être haï pour de bonnes actions aussi bien que 
pour de mauvaises[5]. 

Sur lesquels fondements il appuie des préceptes très tyranniques, comme de vouloir qu’on 
ruine tout un pays, afin d’en demeurer le maître[6] ; qu’on exerce de grandes cruautés, pourvu 
que ce soit promptement et tout à la fois[7] ; qu’on tâche de paraître homme de bien, mais qu’on 
ne le soit pas véritablement[8] ; qu’on ne tienne sa parole qu’aussi longtemps qu’elle sera utile ; 
qu’on dissimule, qu’on trahisse; et enfin que, pour régner, on se dépouille de toute humanité, 
et qu’on devienne le plus farouche de tous les animaux. 

Mais c’est un très mauvais sujet pour faire des livres, que d’entreprendre d’y donner de 
tels préceptes, qui, au bout du compte, ne sauraient assurer ceux auxquels il les donne; car, 
comme il avoue lui-même, ils ne se peuvent garder du premier qui voudra négliger sa vie pour 
se venger d’eux. Au lieu que, pour instruire un bon prince, quoique nouvellement entré dans un 
Etat, il me semble qu’on lui doit proposer des maximes toutes contraires, et supposer que les 
moyens dont il s’est servi pour s’établir ont été justes ; comme, en effet, je crois qu’ils le sont 
presque tous, lorsque les princes qui les pratiquent les estiment tels; car la justice entre les 
souverains a d’autres limites qu’entre les particuliers, et il semble qu’en ces rencontres Dieu 
donne le droit à ceux auxquels il donne la force. Mais les plus justes actions deviennent injustes, 
quand ceux qui les font les pensent telles. 

On doit aussi distinguer entre les sujets, les amis ou alliés et les ennemis. Car, au regard 
de ces derniers, on a quasi permission de tout faire, pourvu qu’on en tire quelque avantage pour 
soi ou pour ses sujets ; et je ne désapprouve pas, en cette occasion, qu’on accouple le renard 
avec le lion, et qu’on joigne l’artifice à la force. Même je comprends, sous le nom d’ennemis, 
tous ceux qui ne sont point amis ou alliés, pour ce qu’on a droit de leur faire la guerre, quand 
on y trouve son avantage, et que, commençant à devenir suspects et redoutables, on a lieu de 
s’en défier. Mais j’excepte une espèce de tromperie, qui est si directement contraire à la société, 
que je ne crois pas qu’il soit jamais permis de s’en servir, bien que notre auteur l’approuve en 
divers endroits, et qu’elle ne soit que trop en pratique : c’est de feindre d’être ami de ceux qu’on 
veut perdre, afin de les pouvoir mieux surprendre. L’amitié est une chose trop sainte pour en 
abuser de la sorte ; et celui qui aura pu feindre d’aimer quelqu’un, pour le trahir, mérite que 
ceux qu’il voudra par après aimer véritablement, n’en croient rien et le haïssent. 

Pour ce qui regarde les alliés, un prince leur doit tenir exactement sa parole, même lorsque 
cela lui est préjudiciable ; car il ne le saurait être tant, que la réputation de ne manquer point à 
faire ce qu’il a promis lui est utile ; et il ne peut acquérir cette réputation que par de telles 
occasions, où il y va pour lui de quelque perte ; mais en celles qui le ruineraient tout à fait, le 
droit des gens le dispense de sa promesse. Il doit aussi user de beaucoup de circonspection, 
avant que de promettre, afin de pouvoir toujours garder sa foi. Et bien qu’il soit bon d’avoir 
amitié avec la plupart de ses voisins, je crois néanmoins que le meilleur est de n’avoir point 
d’étroites alliances, qu’avec ceux qui sont moins puissants. Car, quelque fidélité qu’on se 
propose d’avoir, on ne doit pas attendre la pareille des autres, mais faire son compte qu’on en 
sera trompé, toutes les fois qu’ils y trouveront leur avantage; et ceux qui sont plus puissants l’y 
peuvent trouver, quand ils veulent, mais non pas ceux qui le sont moins. 

(…) » 

1.  Machiavel, Le Prince, chap. 19 « Qu’il faut éviter d’être méprisé et haï ». 
2. ↑ Le chap. 20, « Si les forteresses, et plusieurs autres choses que font souvent les princes, leur sont utiles ou 

nuisibles », se conclut par « je blâmerai toujours quiconque, comptant sur cette défense [les forteresses], ne 
craindra point d’encourir la haine des peuples ». 

https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_note-3
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_note-princemechant-4
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_note-bonnesactions-5
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_note-6
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_note-7
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_note-8
https://fr.wikisource.org/wiki/Le_Prince/Chapitre_19
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_ref-2
https://fr.wikisource.org/wiki/Le_Prince/Chapitre_20
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3. ↑ Chap. 3, « Des principautés mixtes » : « La position de ce prince est telle que, d’une part, il a pour ennemis 
tous ceux dont il a blessé les intérêts en s’emparant de cette principauté ; et que, de l’autre, il ne peut conserver 
l’amitié et la fidélité de ceux qui lui en ont facilité l’entrée » puis « il faut remarquer que les hommes doivent 
être ou caressés ou écrasés : ils se vengent des injures légères ; ils ne le peuvent quand elles sont très grandes ; 
d’où il suit que, quand il s’agit d’offenser un homme, il faut le faire de telle manière qu’on ne puisse redouter 
sa vengeance. » 

4. ↑ Chap. 15, « Des choses pour lesquelles tous les hommes, et surtout les princes, sont loués ou blâmés » : 
« Il y a si loin de la manière dont on vit à celle dont on devrait vivre, qu’en n’étudiant que cette dernière on 
apprend plutôt à se ruiner qu’à se conserver ; et celui qui veut en tout et partout se montrer homme de bien 
ne peut manquer de périr au milieu de tant de méchants. » 

5. ↑ Chap. 19, « Qu’il faut éviter d’être méprisé et haï » : « il y a lieu d’observer que la haine est autant le fruit 
des bonnes actions que des mauvaises ; d’où il suit, comme je l’ai dit, qu’un prince qui veut se maintenir est 
souvent obligé de n’être pas bon ». 

6. ↑ Chap. 5, « Comment on doit gouverner les États ou principautés qui, avant la conquête, vivaient sous leurs 
propres lois », « quiconque ayant conquis un État accoutumé à vivre libre, ne le détruit point, doit s’attendre 
à en être détruit ». 

7. ↑ Chap. 8, « De ceux qui sont devenus princes par des scélératesses » : « Sur cela, il est à observer que celui 
qui usurpe un État doit déterminer et exécuter tout d’un coup toutes les cruautés qu’il doit commettre, pour 
qu’il n’ait pas à y revenir tous les jours, et qu’il puisse, en évitant de les renouveler, rassurer les esprits et les 
gagner par des bienfaits. ». 

8. ↑ Le Prince/Chapitre 18, « Comment les princes doivent tenir leur parole » : « On peut faire voir que ceux 
qui ont su le mieux agir en renard sont ceux qui ont le plus prospéré. Mais pour cela, ce qui est absolument 
nécessaire, c’est de savoir bien déguiser cette nature de renard, et de posséder parfaitement l’art et de simuler 
et de dissimuler. » 

 
 
  

https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_ref-3
https://fr.wikisource.org/wiki/Le_Prince/Chapitre_3
https://fr.wikisource.org/wiki/Le_Prince/Chapitre_15
https://fr.wikisource.org/wiki/Le_Prince/Chapitre_19
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_ref-6
https://fr.wikisource.org/wiki/Le_Prince/Chapitre_5
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_ref-7
https://fr.wikisource.org/wiki/Le_Prince/Chapitre_8
https://fr.wikisource.org/wiki/Correspondance_avec_%C3%89lisabeth/Descartes_%C3%A0_%C3%89lisabeth_-_Egmond,_septembre_1646#cite_ref-8
https://fr.wikisource.org/wiki/Le_Prince/Chapitre_18
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E) Questions sur les textes 
 

Questions sur les textes de Nicolas Machiavel 
 
1) Chapitre XV du Prince 
a) Quels sont les destinataires du Prince et des Discours ? 
b) Qu’est-ce que Machiavel dit, dans le chapitre XV du Prince, être l’objet/la finalité de son 
discours ? 
c) Quelle est la prétention épistémologique centrale de Machiavel dans ce chapitre ? 
d) Qu’est-ce que Machiavel prétend découvrir de « réaliste » ou grâce à la lucidité particulière 
dont il se prévaut ? 
e) In fine, le propos du chapitre est-il descriptif ou prescriptif ? Qu’en est-il du Prince pris 
dans son entier ? Et des Discours ? 
 
2) Chapitre XVIII du Prince 
a) Que doit particulièrement apprendre le prince selon Machiavel ? 
b) (pour les plus curieux) Savez-vous quel texte le chapitre XVIII du Prince détourne ? 
 
3) Chapitres XV et XVIII du Prince 
a) Que pensez-vous, finalement, de l’invocation de l’histoire et de la pratique par Machiavel ? 
b) Vers quel état d’esprit pousse l’affirmation que les autres hommes sont méchants et 
menteurs ? 
 
4) Chapitre XVIII du Prince 
a) Quels sont les arguments avancés par Machiavel pour soutenir que les princes ne doivent pas 
observer leur parole du simple fait de l’avoir donnée ? 
b) (pour les plus curieux) Trouvez-vous des échos de ces arguments dans les motifs 
d’inexécution ou de suspension des traités internationaux, ou dans les motifs d’exonération de 
la responsabilité internationale de l’État, qui sont reconnus aujourd’hui en Droit international 
coutumier ? 
c) Machiavel affirme-t-il que les princes ne respectent pas leurs promesses ou plutôt qu’ils ne 
devraient pas le faire dans certains cas ? 
(pour les plus curieux) Est-ce bien cela qui sera affirmé par la suite par Hobbes et Spinoza ou 
plus tard par Raymond Aron et Georges Burdeau ? 
 
5) Discours, Livre I, chap. 9 
a) Vous semble-t-il vrai que « les accords imposés par la force ne [sont] jamais observés » par 
les États ? 
b) Selon Machiavel, sont-ce les princes ou les républiques qui sont les plus enclins à respecter 
leurs promesses ? Pourquoi selon lui ? 
c) (pour les plus curieux) Savez-vous si, au XXème siècle, cette opinion ou une opinion 
comparable a été défendue ? Récusée ? Par qui ? Quand ? 
 

4. Questions sur les textes de Jean Bodin 
 

1) En vous appuyant sur des aspects précis de sa pensée, indiquez dans quelle mesure 
Jean Bodin vous apparaît comme un penseur classique, ou un penseur moderne. 
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2) Quelle évolution vous paraît marquer la pensée de Jean Bodin entre la Méthode pour 
une connaissance facile de l’histoire et les Six livres de la République? En particulier, 
considère-t-il dans les deux ouvrages que l’indivisibilité de la souveraineté entraîne 
nécessairement son caractère absolu ? 

3) Qu’est-ce qui, selon vous, a pu provoquer cette évolution ? 
4) A quelle fonction - exécutive, législative ou judiciaire - Bodin associe-t-il l’exercice de 

la souveraineté ? Cela vous semble-t-il novateur ? Est-ce que ce choix sera plutôt 
contredit ou confirmé par la suite ? 

5) Le raisonnement de Cardin Le Bret vous paraît-il plutôt inductif, i.e. fondé sur une 
généralisation des usages effectifs du terme « souverain », ou déductif, i.e. tiré d’une 
idée théorique de ce que recouvre la souveraineté ? Qu’en concluez-vous sur le 
caractère descriptif ou normatif de son texte ? 

6) Bodin suit-il Machiavel quant au devoir des princes de respecter leurs promesses ou 
leurs traités ? Qu’est-ce qui distingue leurs démarches respectives ? 
Comment Bodin concilie-t-il sa théorie de la souveraineté absolue et le respect des 
traités ? Aborde-t-il le sujet ou se concentre-t-il sur autre chose ? Qu’est-ce que cela 
vous paraît révéler de sa démarche ? 

 

5. Questions sur les textes de Thomas Hobbes 
 

1) Quels vous paraissent être les apports – ou au moins les caractéristiques – de la pensée 
de Thomas Hobbes par rapport à celles de Nicolas Machiavel et de Jean Bodin ? 

2) À votre avis, comment les juristes de Droit international considèrent auourd’hui les 
idées de Thomas Hobbes sur le Droit des gens / le Droit international ? 

3) Qu’est-ce que le rejet du Droit naturel classique par Thomas Hobbes vous paraît 
impliquer en ce qui concerne l’enseignement du Droit ? 

4) Selon Hobbes, qu’est-ce qui caractérise l’état de nature ? 
5) L’état de nature de Hobbes vous apparaît-il employé comme une « fiction » ayant un 

but normatif, comme la description adéquate de certains états réels des rapports entre 
hommes ou sociétés, ou encore comme autre chose, par exemple tantôt comme l’un, 
tantôt comme l’autre ? 

6) Selon Hobbes, faut-il faire une distinction entre l’état de nature qui règne entre les 
princes ou les États, et l’état de nature qui règne (ou a pu régner) entre individus ? 
Pourquoi ? 

7) Quel contenu paraissent avoir le Droit de nature (jus naturale) et la loi de nature (lex 
naturalis) chez Thomas Hobbes ? En quoi vous paraissent-ils se distinguer du Droit 
naturel défendu dans la pensée antique ou médiévale ? 

8) Selon vous, la loi naturelle censée prévaloir entre les nations selon Hobbes est-elle 
identique, analogue ou complètement distincte de ce que les juristes ou les hommes 
politiques de son temps disent être le « Droit des gens » ? Qu’en concluez-vous sur cette 
« loi naturelle » ? 

9) Le prince ou le Commonwealth a-t-il un devoir naturel selon Hobbes ? Dans quelle 
mesure l’affirmation claire et répétée de Hobbes à cet égard vous paraît-elle cohérente 
avec le reste de sa pensée relative aux devoirs naturels ? 

6. Questions sur les textes de Baruch Spinoza 
 

1) La conception de l’État et du Droit des gens de Baruch Spinoza vous paraît proche ou 
éloignée de celle de Thomas Hobbes ? 

2) Quelle possibilité d’évolution des rapports entre États entrevoit Spinoza ? 


